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	 Programme du lundi 8 novembre

8h15	 Accueil

	 Présidence de la matinée : Ghislain Géron (SPW - Directeur général DGO4 - 
Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie)

	 1. Session d’ouverture
9h00	 Mot de bienvenue par Annabelle Jacquet, chef de cabinet adjointe, repré-

sentante de Jean-Marc Nollet (Ministre wallon du Développement durable et 
de la Fonction publique)

9h10	 Allocution des autorités académiques (ULg, UCL, ULB)

9h20	 Objectifs du colloque, par Jacques Teller (CPDT - ULg) et Thierry Brechet 
(CPDT - UCL)

	 2. Contexte et défis 
9h30	 Objectifs européens en matière de réduction des GES, par Thomas van Ier-

land (Commission européenne - DG Environnement)

9h50	 Développement Zéro carbone, par Joanna Williams (University College Lon-
don)

10h10	 Questions – Réponses

10h30	 Pause

	 3. Impact du pic pétrolier et émissions des GES en Wallonie
11h00	 Anticipation des effets du pic pétrolier sur le territoire de la Région wallonne, 

par Thierry Brechet (CPDT - UCL)

11h20	 Commentaires par Michel Wautelet (Université de Mons-Hainaut)

11h30	 Structuration du territoire influençant les émissions de GES par Jacques Teller 
(CPDT - ULg)

11:50	 Commentaires par Frank Witlox et Kode Boussauw (Université de Gand)

12:00	 Questions – Réponses

12:20	 Lunch



Présidence de l’après-midi : Annick Fourmeaux (SPW - Présidente de l’Agence wal-
lonne de l’Air et du Climat)

	 4. Les politiques énergétiques à l’échelle de l’habitat et du quartier
13h40	 Contribution du stock bâti pour réduire les émissions de GES : modèles et 

perspectives en France par Mindjid Maïzia (Université de Tours)

14h00	 Configuration urbaine et énergie par Koen Steemers (Cambridge University)

14h20	 Questions – Réponses

	 5. Les politiques énergétiques à l’échelle des agglomérations
14h30	 Plans Climat en France : défis par Anne Grenier (Agence de l’Environnement 

et de la maîtrise de l’Energie)

14h50	 Plan d’utilisation de l’énergie, un instrument communal pour la réduction des 
GES par Cécile Bonnet (Technische Universität München)

15h10	 Questions – Réponses

15h20 	 Pause

	 6. Les politiques énergétiques à l’échelle régionale
15h40	 Planification des transports et de l’usage des sols : le cas de l’Ile de France 

par Jean Laterrasse (Université Paris Est - LVMT)

16h00	 Transport, aménagement du territoire et changement climatique : l’expé-
rience anglaise par Catherine Seaborn et Robin Hickman (Oxford - Transport 
Studies Unit)

16h20	 Questions – Réponses

16h30	 Conclusions : élaboration de la motion de la CPDT « Energie et émissions de 
GES: vers une approche territoriale » par Jacques Teller (CPDT - ULg)

15h00 - 17h30	 Open Bar et Posters
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	 Programme du mardi 9 novembre
8h15	 Accueil

	 Présidence de la matinée : Dominique Simon (SPW - Inspecteur général 
DGO4 - Département de l’Energie)

	 1. Session d’ouverture
9h00	 Mot de bienvenue par Philippe Henry, Ministre wallon de l’Environnement, de 

l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité

9h10	 Rappel des objectifs du colloque par Yves Hanin (CPDT - UCL)

9h25	 Changement climatique et développement territorial par Jean-Pascal van 
Ypersele (Vice-président du GIEC)

10h00	 Prise en compte de l’énergie dans les plans et schémas territoriaux par Jean-
Marc Lambotte (CPDT - ULg)

10h20	 Pause

	 2. Des outils pour répondre aux défis énergétiques
10h50	 Le plan air-climat de l’agglomération de Besançon par Jean-Paul Vögel 

(Agence d’urbanisme de Besançon)

11h10	 Vers une nouvelle culture de la mobilité : le plan communal de Sint-Niklaas 
(Flandre) par Koen Stuyven (Vectris)

11h30	 Des exemples d’action au sein des parcs naturels par Pierre Delcambre et 
Kevin Mathu (Fédération des parcs naturels de Wallonie)

11h50	 Rénovation urbaine : le quartier du Grand Large-Neptune à Dunkerque par 
Michel Delplace (Agence Nicolas Michelin et Associés)

12.10	 Questions – Réponses

12.30	 Lunch

 

	 3. Des expériences pour répondre aux défis énergétiques
13h45	 Séminaires

Séminaire 1	 Les éco-quartiers
	 Modératrice : Claire Vanschepdael (SPW - DGO4 - Direction de l’aménage-

ment local)
	 Intervenants : Pierre Vanderstraeten (UCL) et Sebastian Moreno (bureau A2M)



Séminaire 2	 Les parcs d’activité économique et les écozonings
	 Modérateur : Thierry Berthet (Délégué général de la cellule du développe-

ment territorial)
	 Intervenants : Emmanuel Sérusiaux (CPDT - ULg ) et Stijn Vannieuwenborg (In-

tercommunale Leiedal / vallée de la Lys)

Séminaire 3	 Paysages et production d’énergie renouvelable
	 Modératrice : Pascale Delvaux (Cabinet du Ministre Philippe Henry - Cellule 

Aménagement du territoire)
	 Intervenants : Marie - Françoise Godart (CPDT - ULB)

Séminaire 4	 Mobilité à l’échelle communale et supracommunale
	 Modérateur :
	 Intervenants : Pierre Tacheron (directeur de Transitec), Alain Delchef (Echevin 

de l’Aménagement du territoire, de l’énergie, de la mobilité et des affaires 
économiques - commune de Soumagne)

Séminaire 5	 Logements - adaptation du parc existant
	 Modérateur : Michel Grégoire (SPW - DGO4 - Inspecteur général du Départe-

ment du Logement)
	 Intervenants : Kristel de Myttenaere (ULB - Building, Architecture & Town pla-

ning) et Béatrice Laloux (directrice du Syndicat National des propriétaires et 
copropriétaires)

Séminaire 6	 Logements : production publique et privée
	 Modérateur : Bernard Monnier (Chef de cabinet adjoint du Ministre Jean-Marc 

Nollet)
	 Intervenants : Alain Rosenoer (Société Wallonne du Logement) et Pierre Pirard 

(T Palm)

Séminaire 7	 Rôle des plans et des schémas pour une nouvelle urbanisation
	 Modérateur : Xavier De Bue (SPW - DGO4 - Directeur de la Direction de l’Amé-

nagement local)
	 Intervenants : Pierre Defourny (UCL) et Florence Rittweger de Moor (CATU de la 

Ville de Verviers)

Séminaire 8	 Le cas des agglomérations
	 Modérateur : Christian Bastin (SPW - DGO4 - Département de l’aménagement 

du territoire et de l’urbanisme - Directeur de la direction de l’aménagement 
régional)

	 Intervenants : Alain Malherbe (CPDT - UCL) et Larissa Peixoto (IDEA)

Séminaire 9	 Politique foncière et politique du logement : champs d’action
	 Modérateur : Luc Lhoir
	 Intervenants : Pierre Fontaine (CPDT - UCL) et Annette Groux (Professeur à l’Uni-

versité de Lille)

Séminaire 10 : Les implantations commerciales
	 Modératrice : Claude Baleux (SPW - DGO4 - Première attachée à la Direction 

de l’aménagement régional)
	 Intervenants : Bernadette Mérenne (CPDT - ULg) et Marie-Noëlle Mille (Dépar-

tement Urbanisme Groupe Aménagement-Urbanisme - Lyon)

Séminaire 11	 Production décentralisée et réseaux de chaleur
	 Modérateur : Jehan Decrop (Conseiller - Cabinet du Ministre Jean-Marc Nollet)
	 Intervenants : Jean-Marie Seynhaeve (CPDT - UCL) et Laurent Minguet (groupe 

HORIZON)

15h30	 Table ronde avec des membres de la Commission de l’Environnement, de 
l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité du Parlement wallon.

	 La table ronde est animée par Corinne Boulangier - RTBF

15h00 - 17h30	 Open Bar et Posters



Greenhouse Gas Reduction and Energy Policies : 
The Territorial Dimension 
Colloque CPDT • 8 & 9 November 2010 • Palais des Congrès • Liège
—
International conference organised in the context of the Belgian Presidency of the 
European Union

	 Monday, 08 November

08.15	 Reception

	 Morning Chair : Ghislain Géron (SPW - Director General DGO4 – Town & 
Country Planning, Housing, Heritage and Energy) 

	 1. Opening Session 
09.00	 Word of welcome by Jean-Marc Nollet (Walloon Minister for Sustainable De-

velopment and the Civil Service)

09.10	 Short speeches by the academic authorities (ULg, UCL, ULB) 

09.20	 Conference Objectives by Jacques Teller (CPDT- ULg) and Thierry Brechet 
(CPDT - UCL)

	 2. Context and Challenges
09.30	 European Targets for Reducing Greenhouse Gas Emissions by Thomas van 

Ierland (European Commission - DG Environment)

09.50	 Zero Carbon Development by Joanna Williams (University College London)

10:20	 Questions & Answers

	 3. Impact of Peak Oil and Greenhouse Gas Emissions in Wallonia 
11.00	 Anticipating Peak Oil Effects on the Walloon Region by Thierry Brechet (CPDT - 

UCL)

11.20 	 Comments by Michel Wautelet (University of Mons)

11.30	 Territorial Structuring Influencing Greenhouse Gas Emissions by Jacques Teller 
(CPDT – ULg)

11:50 	 Comments by Frank Witlox (University of Ghent)

12:00 	 Questions & Answers 

12:20 	 Lunch



	 Afternoon Chair : Annick Fourmeaux (SPW - President of the Walloon Air and 
Climate Agency)

	 4. Energy Policies at Habitat and District Scales
13:40 	 Building Stock Contribution to Reducing Greenhouse Gas Emissions: Models 

and Prospects in France by Mindjid Maïzia (University of Tours)

14:00 	 Urban Configuration and Energy by Koen Steemers (Cambridge University)

14:20 	 Questions & Answers

	 5. Energy Policies at the Conglomeration Scale 
14:30 	 Climate in France Plans: Challenges by Anne Grenier (Environment and En-

ergy Control Agency)

14.50	 Energy Utilisation Plan, a Municipal Instrument for the Reduction of Green-
house Gases by Cécile Bonnet (Technische Universität München)

15:10 	 Questions & Answers

	 6. Energy Policies at the Regional Scale
15:40 	 Transport and Ground Use Planning: the Ile de France Case by Jean Later-

rasse (Université Paris Est - LVMT)

16:00 	 Transport, Urban Structure and Climate Change: the English Experience by 
Catherine Seaborn and Robin Hickman (Oxford - Transport Studies Unit)

16:20 	 Questions & Answers

16:30	 Conclusions: development of the CPDT motion: “Energy and Greenhouse 
Gas Emissions: Towards a Territorial Approach» by Jacques Teller (CPDT – ULg)

15h00 - 17h30	 Open Bar & Posters



Greenhouse Gas Reduction and Energy Policies : 
The Territorial Dimension 
Colloque CPDT • 8 & 9 November 2010 • Palais des Congrès • Liège
—
International conference organised in the context of the Belgian Presidency of the 
European Union

	 Tuesday, 09 November
08:15	 Reception

	 Morning Chair: Dominique Simon (SPW- General Inspector DGO4 -  Energy 
Department)

	 1. Opening Session 
09.00		 Word of welcome by Philippe Henry, Walloon Minister for the Environment, 

Town and Country Planning and Mobility

09.10	 Conference Objectives: Reminder by Yves Hanin (CPDT – UCL)	

09.25		 Climate Change and Territorial Development by Jean-Pascal Van Ypersele 
(IPCC Vice-President)

10.00 	 Taking Account of Energy in Territorial Plans and Schemes by Jean-Marc Lam-
botte (CPDT – ULg)

	 2. Tools for Meeting Energy Challenges 
10.50	 The Conglomeration of Besancon’s Air-Climate Plan by Jean-Paul Vögel (Be-

sancon Town Planning Agency)

11.10	 The Municipal Mobility Plan: the Sint-Niklaas Experience in the Flemish Region  
by Koen Stuyven (Vectris)

11.30	 Examples of Action within Natural Parks by Pierre Delcambre and Kevin Mathu 
(Natural Parks of Wallonia Federation)

11.50		 Urban Renewal: the Grand Large-Neptune District in Dunkirk by Michel Del-
place (Nicolas Michelin and Associates Agency)

12:10 	 Questions & Answers

12.30	 Lunch

	 3. Experiences for Meeting Energy Challenges 
13:45	 Seminars

	 Seminar 1: Eco-Districts 

	 Seminar 2: Business Parks and Ecozones 

	 Seminar 3:  Landscapes and Renewable Energy Production   

	 Seminar 4:  Mobility on a Municipal and Supra-Municipal Scale 



	 Seminar 5 : Housing: Adaptation of the Existing Stock  

	 Seminar 6 : Housing: Public and Private Production 

	 Seminar 7 : Role of Plans and Schemes for New Urbanization

	 Seminar 8 : Case of the Conglomerations

	 Seminar 9 : Land Policy: Field of Action

	 Seminar 10 : Commercial Establishments 

	 Seminar 11 : Decentralised Production and Heating Networks 

15:30	 Roundtable with representatives of the Walloon Parliament’s Town and 
Country Planning Committee 

15h00 - 17h30	 Open Bar & Posters
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Objectifs européens en matière de réduction des GES
Thomas van Ierland1 

Tom van IERLAND joined the Commission in 2006. Within DG Climate Action he is in-
volved in the development of the post 2012 climate change policy framework and 
economic modeling. As such he was closely involved in the development of the Cli-
mate Change and Energy Package and was part of the EU negotiating team for the 
Climate Conference in Copenhagen focusing on developing country actions.
He started his career at the Belgian Federal Planning Bureau in 1999 where he focused 
on emission trading. He was an advisor to the Belgian State Secretary for Energy, du-
ring the negotiations that led to the Marrakech Accords when Belgian chaired the EU 
Council. Intermediate he has worked as a climate change consultant for Price Wate-
rhouse Coopers and for 2 years as an advisor within the cabinet of the Belgian Federal 
Minister for the Environment. He has a broad experience in the development of the EU 
Climate Change policies and their implementation.
He holds academic degrees in Applied Economics, Environmental Economics and 
Computer Sciences from the University of Leuven and University College London. 

Abstract : Early 2008 the European Commission presented its impact assessment of 
the climate and energy package, implementing a 20% greenhouse gas reduction 
target by 2020 compared to 1990 and a 20% renewables target(SEC(2008)85/3). In 
May 2010 the Commission revisited this assessment (SEC(2010) 650), taking into ac-
count new elements, including lower economic growth and higher than expected 
energy prices. Since the 2008 assessment, the absolute  estimated costs of meeting 
the 20% target has decreased from €70 to €48 billion per year by 2020. Costs for a 
30% emissions cut by 2020 were also estimated at €81 billion per year by 2020. The 
greatest potential for emission reductions is found in the Emission Trading sectors (ETS), 
with a suggested cap on ETS emissions in the 30% target case  of 34% below the 2005 
level instead of 21% below as now under the 20% target. The emissions reduction from 
sectors not covered by the EU ETS would be 16% below the 2005 level, rather than the 
current 10% reduction.
 

Keywords : mitigation, emission trading, EU

1	 University College London



Zero Carbon Development
Joanna Williams2

Dr Joanna WILLIAMS BSc MPhil PhD MRTPI is a Senior Lecturer in sustainable develop-
ment with a research interest in post-carbon society: zero-carbon / carbon neutral 
development (particularly housing), carbon management, renewable energy, sustai-
nable consumption and production, sustainable lifestyles, transition and innovation 
theory. She is the Director of the MSc Programme in Sustainable Urbanism at University 
College London and Principal Investigator for the Zero Carbon Homes project. She re-
sides in the Bartlett School of Planning (UCL) and is associated with UCL Energy Institute 
and UCL Environment institute. She has acted as an advisor to a number of regional, 
national and international bodies including: the United Nations task force on the Mar-
rakech process, the European Environment Agency; the UK Peak Oil committee; Lon-
don Renewables and the London Mayor. 

2	 University College London



Anticipation des effets du pic pétrolier sur le territoire de la Région 
wallonne

Thierry Bréchet3 

Thierry BRECHET est professeur d’économie de l’environnement à l’Université Catho-
lique de Louvain. Il est membre du CORE (Center for Operations Research & Eco-
nometrics) et de la Louvain School of Management. Il est aussi membre de l’Institut 
pour un Développement Durable (IDD). Avant de rejoindre l’UCL, en 2002, il a travaillé 
comme expert pour le Ministère des Affaires Economiques (Bureau fédéral du Plan), 
pour la Commission européenne (DG Recherche), et comme expert indépendant. 
Ses domaines de recherche concernent l’évaluation des politiques énergétiques et 
environnementales par la modélisation appliquée et théorique.  Il a coordonné en 
2007 un numéro spécial de la revue Reflets & Perspectives de la Vie Economique sur 
« L’énergie: mutations passées et mutations en cours ».

Résumé : Il est clair pour chacun que le pétrole est une ressource finie. Une question 
préliminaire à cette étude est de comprendre le calendrier de cet épuisement at-
tendu, et ses impacts. Mais l’objectif est surtout d’évaluer dans quelle mesure l’amé-
nagement du territoire peut contribuer à faire face à ce défi. Pour cela, une analyse 
double a été menée : sur le «temps court» (2020) et sur le «temps long» (2050). Les 
résultats suivants ont été mis en évidence. Sur le temps court, les communes les plus 
vulnérables à un renchérissement du prix du pétrole sont les communes rurales. Sur 
le temps long, une manière efficace de réduire la dépendance au pétrole est de 
rapprocher les emplois de l’habitat afin de minimiser les déplacements. Ce résultat 
suggère de mieux structurer le territoire, tant à l’échelle régionale que communale. Il 
montre aussi que les impacts peuvent être très différents d’une commune à l’autre, ce
qui appelle des mesures complémentaires. Sur base de cette analyse, l’étude pro-
pose une série de modifications du SDER.

Mots-clé : épuisement du pétrole, aménagement du territoire, SDER

3	 Service Organisations Urbaines, ADEME Centre de Sophia Antipolis, 500 route des Lucioles, 06 560 Valbonne, France
	 anne.grenier@ademe.fr



Anticipation des effets du pic pétrolier sur le territoire de la Région 
wallonne

Michel Wautelet4

Michel WAUTELET est physicien, professeur de l’Université de Mons. Membre de Aspo-
Belgique. Intérêts : relations, sciences, technologies et société, en particulier : pic du 
pétrole et du gaz; réserves minérales et technologies vertes; vie quotidienne dans 
l’après-pétrole. Auteur de quelques livres sur le sujet. Promoteur de l’exposition itiné-
rante «Transports du futur». Titre de la contribution : Alternatives au pétrole, entre mythes 
et réalité.

Abstract :  Notre société développée repose sur l’utilisation de pétrole abondant et 
bon marché. Celui-ci diminue. Afin de mieux appréhender les impacts de la fin du pé-
trole, on rappelle d’abord la notion de « pic du pétrole » et les incertitudes sur sa date. 
Ensuite, les alternatives au pétrole dans le secteur des transports (agrocarburants, élec-
tricité, hydrogène) sont présentées. Les impacts sur les transports futurs sont discutés.

Keywords : Pétrole, agrocarburants, électricité, hydrogène, transports, après-pétrole.

4	 Université de Mons-Hainaut



Structuration du territoire influençant les émissions de GES

Jacques Teller, Sébastien Dujardin, France-Laure Labeeuw, Eric Melin, François Pirart5 

Jacques TELLER is director of LEMA (Local Environment Management and Analysis) and 
professor of urban planning at the University of Liege. He is graduated as civil engineer 
in architecture and his thesis was dedicated to the regulation of the urban form, and 
more specifically to the development of performance-based morphological indica-
tors. He coordinated several European research projects: SUIT (FP5), APPEAR (FP5) & 
PICTURE (FP6). He was the Chairman of the COST Action C21 dedicated to Urban onto-
logies (http://www.towntology.net/). He is now involved in the development of Lepur, an 
inter-disciplinary research centre dedicated to the urban, territorial and rural environ-
ment, and in charge of an important research about the impact of territorial policies 
upon GreenHouse Gazes (GHG) emissions.

Abstract : L’objectif de cette recherche était d’étudier l’impact de la structuration du 
territoire sur les émissions de gaz à effets de serre (GES), à l’horizon 2050. Trois champs 
de variables ont être prospectés à cette fin : les variables territoriales bien sûr, mais 
également socio-économiques et technologiques, ces deux derniers champs de va-
riables étant susceptibles de conditionner les effets que l’on peut attendre d’actions à 
mener en terme d’aménagement du territoire.

La recherche s’est concentrée, cette première année, sur une analyse ex post de 
l’influence des variables territoriales sur les émissions de GES. Nous avons choisi de 
nous concentrer à cette fin sur deux secteurs clés, à savoir les consommations de 
chauffage résidentiel et de mobilité. Pour les consommations bâtiments, nous nous 
sommes basés sur une modélisation de l’enveloppe de l’ensemble des bâtiments de 
la Région Wallonne, élaborée à partir de données cadastrales et de photogrammétrie 
aérienne. Pour les consommations de mobilité, nous nous sommes basés sur les don-
nées du recensement 2001, relatives aux déplacements domicile travail, collectées 
au niveau des ménages. L’objectif était ici de respecter une symétrie entre les choix 
de modélisation opérés dans ces deux domaines et de partir d’une approche ascen-
dante du problème, de manière à permettre de tester des scénarii assez fins lors de la 
deuxième année de recherche.

Il ressort de cette analyse que des gains d’émissions de GES appréciables sont envisa-
geables dans ces deux domaines, et en particulier dans le celui des consommations 
bâtiments, mais que ces dernières ne peuvent être interprétées ni a fortiori infléchies 
sans une réflexion de nature territoriale. La Wallonie est de fait par une forte périur-
banisation combinée à un très faible recyclage du stock bâti. Ces caractéristiques 
structurelles du territoire imposent aujourd’hui de formuler des réponses adaptées à 
différents milieux (urbain, rural, périurbain), considérant que, pour faire face aux défis 
énergétiques, la ville dense ne sera ni de l’ordre de la panacée, ni du superflu.

4	 Université de Mons-Hainaut 5	 CPDT-Lepur, Université de Liège



Oil vulnerability of the commute: evidence from Flanders
Frank Witlox6 

Kobe Boussauw7

Frank WITLOX (1967, Merksem) is professor of economic geography at the Geogra-
phy Department of Ghent University and Associate Director of the Globalization and 
World Cities group and network (GaWC). He is also a visiting professor at the Institute of 
Transport and Maritime Management Antwerp. Frank Witlox holds a Ph.D. in Urban Plan-
ning (Eindhoven University of Technology), a Master’s Degree in Applied Economics 
and a Master’s Degree in Maritime Sciences (both University of Antwerp).  He teaches 
among others Social and Economic Geography, Transport Geography, Urban Geogra-
phy, Spatial Modelling Techniques, Geography of the World Economy, and Maritime 
Economic Geography. His research focuses on transport economics and geography, 
economic geography, spatial modelling techniques, (city) logistics, world cities and 
globalization, and urban planning.

Kobe Boussauw (1978, Brugge) is a PhD researcher at the Geography Department of 
Ghent University. He is a civil engineer-architect and a spatial planner. Kobe has worked 
as a consultant in a private company, as a civil servant for the Flemish Government 
and as an advisor within the United Nations Human Settlements Programme in Kosovo. 
Kobe’s PhD research deals with the reciprocal relationship between mobility and spa-
tial development in Flanders, as defined in the mission of the Policy Research Centre 
on Regional Planning and Housing - Flanders. More specifically, the sustainability of 
spatial structure is examined in relation to travel behaviour, with particular attention to 
distances of daily trips and related energy consumption.

Abstract : This paper examines the relationship between energy consumption, daily 
travel distance and spatial characteristics in Flanders (and partly also in Brussels), in 
the north of Belgium. Important regional variations in commute-energy consumption 
are noticed, which are related to the spatial-economic structure including aspects of 
population density and spatial proximity. It is found that mode choice appears to be 
of little impact for the energy performance of home-to-work travel at the scale of the 
Flanders region, while proximity between home and work locations is paramount. At 
the other hand, when assessing overall daily travel patterns including non-work travel, 
variables based on the spatial distribution of jobs do not show significant effects on the 
travel distance. This finding qualifies the limited importance of the commute: today, 
it are mainly non-professional travel is growing. It can be concluded that residential 
density and land use mix in urban areas is the best guarantee for curbing excessive 
mobility.

Keywords : sustainable spatial development; travel behaviour; energy performance; 
Flanders

6-7	 University of Ghent



Prospective à l’horizon 2050 du développement urbain en France et 
implications énergétiques et spatiales des secteurs de l’habitat et de 
la mobilité quotidienne

Mindjid Maïzia8

Mindjid MAÏZA is Professor at Polytech Tours (Urban Planning Department) and resear-
cher at CNRS (CITERES). His expertise is focused on energy issues at the regional and 
urban scale. His researches attempt to analyze inductions between energy and CO2 
emissions and urban development, with a specific focus on housing and transpor-
tation.

Abstract : Fondé sur un modèle construit à partir de corrélations empiriques observées 
entre 1999 et 2006 et établissant des liens mécaniques entre stock de logements, 
mobilité quotidienne et artificialisation du sol, cet article propose une prospective à 
l’horizon 2050 des consommations d’énergie des logements (de chauffage et d’eau 
chaude sanitaire) et des transports (migrations pendulaires en voitures particulières) et 
des consommations de sols non urbanisés. Trois scénarios contrastés y sont examinés : 
le premier, à travers une projection tendancielle, présuppose que les ménages pour-
suivent leur localisation dans les communes les plus attractives du point de vue de 
l’emploi et continuent de délaisser celles supposées ne pas l’être ; le second simule à
l’horizon 2050 une migration résidentielle vers des communes dont les mobilités quo-
tidiennes se réalisent à des distances moyennes de l’emploi de plus de 10 km ; enfin, 
un troisième, à l’inverse du second, quantifie les effets sur les consommations vers les 
communes situées à moins 10 km de l’emploi.

	
Keywords : Prospective, énergie, chauffage, eau chaude sanitaire, habitat, transport, 
occupation du sol

6-7	 University of Ghent
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Urban Configuration and Energy

Koen Steemers9

Koen STEEMERS is Professor of Sustainable Design and the Head of the Department of 
Architecture at Cambridge University. He has a PhD in building energy and the urban 
context, and has been working on research projects related to energy use in buildings 
and cities with a particular focus on the role of human behaviour and perception. He 
has published over 150 papers and recent books include “Energy and Environment in 
Architecture”, “Daylight Design of Buildings” and “Environmental Diversity in Architec-
ture”. He is the current President of PLEA (the international association for Passive and 
Low Energy Architecture).

Abstract : 

9	 Cambridge University



Plans Climat en France : défis

Anne Grenier10 

Architecte DPLG, docteur en urbanisme et urbaniste qualifiée au titre de l’OPQU, Anne 
GRENIER avait en charge à l’ADEME le développement et la coordination des ac-
tions en matière d’urbanisme en étant personne contact et ressource sur ce thème, 
d’abord au Département Organisation des Transports puis Bâtiment et Urbanisme. De-
puis Janvier 2010, son expertise « ville durable » est utilisée par le nouveau Service 
Organisations Urbaines de l’Agence où elle assure prioritairement la coordination de 
la recherche. Parallèlement, elle est chargée d’enseignement à l’Université de Nice. 
Présentation de l’ADEME

La mission du nouveau Service Organisations Urbaines de l’ADEME, créé en Janvier 
2010, est de favoriser l’intégration dans les décisions d’urbanisme, la planification ur-
baine, l’aménagement et la gestion de l’espace urbain des problématiques liées 
au changement climatique, aux défis énergétiques et environnementaux, objets des 
missions de l’ADEME, dans le respect des critères économiques et sociaux du déve-
loppement durable. Son rôle principal est la mise en cohérence, par une approche 
territoriale, des thématiques développées dans les pôles d’expertise technique de la 
direction des programmes. Il est également chargé de la gestion du Plan Bruit issu du 
Grenelle de l’Environnement.
Société nationale d’objectifs, l’Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Ener-
gie a pour mission la lutte et l’adaptation au changement climatique, la réalisation 
d’économies d’énergie et de matières premières et le développement des énergies 
renouvelables, la prévention et la lutte contre la pollution de l’air, la limitation de la 
production des déchets, leur élimination et leur valorisation, la protection des sols et 
la remise en état des sites pollués, le développement des technologies propres et 
économes, la lutte contre les nuisances sonores et la gestion du Plan Bruit (résorption 
des points noirs du bruit). L’ADEME est explicitement sollicitée par l’Etat pour la mise 
en œuvre du Grenelle de l’Environnement. Son champ d’intervention va de la re-
cherche (fonds démonstrateurs…) à l’expérimentation et la diffusion de technologies 
et pratiques innovantes, notamment sur les axes « éco-conception et consommation 
durable » et « villes et territoires durables ».

Abstract : La loi Grenelle 2 portant engagement national pour l’environnement en 
France, publiée le 13 Juillet 2010, généralise l’élaboration des Plans Climat Energie 
Territoriaux en les rendant obligatoires pour toute collectivité territoriale de plus 50.000 
habitants. L’importance de l’aménagement et de la gestion des territoires dans le 
défi climatique est soulignée depuis plus de 10 ans dans les documents cadre de la 
politique nationale. Il oriente profondément la réforme en cours des documents de 
planification urbanistique. Pourtant, il n’est pas exigé de lien fort entre ces 2 catégories 
de documents, alors que des indicateurs convergents sont attendus. La pratique de 
terrain saura-t-elle mettre l’intelligence au service de la cohérence indispensable à 
l’efficience de ces outils de planification territoriale ? Cet article vise à pointer les défis 
à relever pour leurs auteurs.  

Keywords : PCET, documents d’urbanisme, défis énergétiques et environnementaux.

9	 Cambridge University 10	 Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie



Plan d’utilisation de l’énergie :
un instrument communal pour la réduction des GES

Cécile Bonnet11

Cécile BONNET est chercheur au département de climatique de la construction et 
des installations techniques du bâtiment à la Technische Universität München (Univer-
sité technologique de Munich, TUM), département dirigé par Gerhard Hausladen. De 
formation en Génie Energétique et Environnement, puis spécialisée dans les énergies 
renouvelables et l’optimisation énergétique des bâtiments, Cécile Bonnet concentre 
actuellement ses activités de recherche sur l’élargissement des considérations éner-
gétiques du bâtiment vers le territoire et la ville, dans des projets de planification éner-
gétique territoriale.

Abstract : Face à la nécessité de plus en plus forte d’agir en vue de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre, aux incertitudes liées à la dépendance énergétique et 
aux coûts croissants de l’énergie, les communes sont appelées à s’impliquer de plus 
en plus dans la gestion énergétique locale. C’est dans ce contexte qu’a été déve-
loppée une méthodologie de planification énergétique communale, le plan d’utilisa-
tion de l’énergie. Celui-ci a la particularité de considérer l’énergie d’un point de vue 
spatial à partir d’un système d’information géographique (SIG). Il est fondé sur un état 
des lieux détaillé de la situation énergétique de l’ensemble de la commune tenant 
compte de la demande en énergie (thermique et électrique), des infrastructures exis-
tantes et des ressources locales et renouvelables disponibles. A partir de cet état des 
lieux, le plan définit les grandes orientations de la commune en matière d’énergie (vi-
sion énergétique globale) en vue d’assurer la cohérence, la coordination et l’efficacité 
des mesures concrètes qui seront amenées à être développées dans les domaines 
des économies d’énergie, de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables. 
L’étude considère également les différents moyens d’action d’une commune pour la 
mise en œuvre pratique des mesures proposées. 
 

Mots clés : communes, planification énergétique, énergies renouvelables, efficacité 
énergétique 
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Planification des transports et de l’usage des sols :
le cas de l’Ile de France

Jean Laterrasse12

Jean LATERRASSE est professeur à l’Université de Paris Est (UPE), directeur du laboratoire 
« Ville Mobilité Transport », et co-responsable de la Spécialité « Transport et Mobilité » 
du master « Urbanisme Aménagement Transport » de l’UPE. 
Ancien élève de l’Ecole normale supérieure de Cachan, il a alterné au cours de sa 
carrière des périodes de recherche et des missions de caractère plus opérationnel au 
sein du ministère français en charge des transports et de l’aménagement du territoire, 
et a exercé entre 2001 et 2004 la responsabilité de directeur scientifique de l’INRETS.

Abstract : After carrying out a diagnostic of the Paris region’s principal future chal-
lenges, several scenarios are simulated. Two complementary methods – one model-
ling agents range of choices and emphasizing their behaviour and the other focusing 
on the relationship between transport networks and development patterns – produce 
coherent results. From a transport network performance perspective, a scenario com-
bining densification of the inner suburbs with polycentrism in the outer suburbs seems 
to be a reasonable compromise between compactness and urban sprawl.

Résumé : Après qu’ait été effectué un diagnostic des principales caractéristiques de 
la Région Ile de France au regard des défis de l’avenir, plusieurs scénarios d’évolution 
sont simulés. L’utilisation de deux méthodes complémentaires – l’une mettant l’accent 
sur les comportements des agents et la modélisation de leurs univers de choix, l’autre 
sur les articulations entre réseaux de transport et agencement de l’espace -, abou-
tit à résultats cohérents. Un scénario combinant densification en première couronne 
et polycentrisme en deuxième couronne semble, notamment du point de vue des 
performances des réseaux de transport, constituer un compromis raisonnable entre 
compacité et étalement urbain.

Mots clés : planification, dynamiques spatiales, métropolisation, développement sou-
tenable
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Transport, Urban Structure and Climate Change: the English Experience

Dr Robin Hickman, Catherine Seaborn13

Catherine SEABORN is a Senior Transport Planner based in London. Catherine’s interests 
and experience cover a range of topics including integrated land use and transport 
planning, transport and climate change, and public transport demand modelling. She 
has been involved in the Visioning and Backcasting for Transport (VIBAT) series of studies, 
which seek to explore carbon efficient transport futures in a range of different contexts. 
The VIBAT studies have involved collaboration between a number of organisations but 
are led by the Halcrow Group and University of Oxford, Transport Studies Unit. Catherine 
holds Master’s degrees in City Planning and in Transportation from the Massachusetts 
Institute of Technology (Boston, USA). 

Abstract : Climate change is a global problem and across the world the transport 
sector is finding it difficult to break projected rising trends in carbon dioxide (CO2) emis-
sions. This paper reports on a number of studies carried out by the authors in the UK.  
Different packages of measures are selected for London and Oxfordshire, and CO2 
reduction potentials are quantified by individual interventions and packages. London 
is considering deep tonne per person reductions on current transport CO2 emission 
levels. The Oxfordshire study places CO2 reduction objectives in the context of wider 
social, economic and environmental objectives. In both cases, land use changes 
make a small but significant contribution to achieving strategic goals.

The scale of policy intervention required to achieve CO2 reduction goals is not yet 
being appreciated by policy makers and there is certainly little public discussion of the 
future lifestyle changes required. The strategic transport impacts of differing develop-
ment locations and forms (e.g. density, mix of uses, internal street layout), in particular, 
is given little attention in practice, certainly relative to the recent focus on internal 
design layout. Development location and transport investment decisions made today 
are critical; they will influence travel patterns for many years to come.

Conclusions made are that a greater focus is required on participatory approaches 
to decision making. Only then will the awareness and ownership of potential carbon 
efficient transport futures improve.

13	 Halcrow and University of Oxford, Transport Studies Unit



Changement climatique et développement territorial

Jean-Pascal van Ypersele14

Le Pr Jean-Pascal van Ypersele (Bruxelles,1957) est Docteur en sciences physiques, 
climatologue, professeur extraordinaire à l’UCL où il dirige le master en Science et 
Gestion de l’Environnement (http://www.uclouvain.be/cgse). Après un doctorat aux 
USA, il s’est spécialisé dans la simulation des changements climatiques à l’aide de 
modèles et s’intéresse particulièrement à l’effet des activités humaines sur le climat et 
vice-versa, dans une perspective interdisciplinaire. Il est membre du Conseil Fédéral 
(belge) du Développement Durable (http://www.cfdd.be) et en préside le Groupe de 
travail «Energie et climat». Il y stimule un dialogue constructif entre «acteurs» d’opinions 
parfois très divergentes. Il participe régulièrement comme conseiller scientifique de la 
délégation belge aux grandes conférences des Nations unies sur le climat. En 2005, 
il a été nommé membre de la Commission « Energie 2030 » (http://www.ce2030.be). 
Depuis 2002,il est membre du Bureau du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat, ou IPCC en anglais (http://www.ipcc.ch), le panel d’experts 
créé par les Nations Unies qui a publié son 4ème rapport en 2007, et a partagé la 
même année avec Al Gore le Prix Nobel de la Paix). En 2008, il a été élu Vice-prési-
dent du GIEC. En 2009, il a été élu Membre de l’Académie Royale de Belgique. Inte-
renvironnement-Wallonie lui a décerné en 1999 une «Palme pour l’environnement». 
Le Conseil de l’éducation permanente de l’ULB (CEPULB) l’a nominé pour le Prix Jean 
Teghem (vulgarisation scientifique) en 2000. En 2006, il a reçu le Prix spécial « Energie 
et environnement Award » de la Fondation Polaire Internationale. En 2007, il a été mis 
à l’honneur par la Province du Brabant-Wallon, et a partagé le prix Nobel de la paix 
2007 du GIEC. En 2008, il a été titulaire de la Chaire Francqui à l’ULB et a reçu la mé-
daille de l’ULB. 

Publication récente de vulgarisation :
Supplément « Climatologie et développement durable » de la Libre essentielle :
http://www.lalibre.be/free_dossiers/lless_men/n021/pdf.html)
Dossier sur les changements climatiques en Belgique : http://www.climate.be/impacts
Voir aussi http://www.climate.be/vanyp

Climate Change, Cities, and the IPCC
(Head of an article written at the invitation of ISOCARP, following their 2009Congress in 
Porto)

Key messages : 
1. Climate change is happening now, mostly as a result of human activities.
2. The impacts will be felt everywhere, including cities, with most damage in deve-
loping countries.
3. Adaptation measures can reduce some of the negative impacts, but they have 
limitations and costs. 
4. Together with lifestyle and behaviour changes, known technologies and policies can 
reduce greenhouse gas emissions at reasonable costs, but effective policies, inclu-
ding an effective carbonprice signal would be required.
5. The IPCC will devote increasing attention in its next report into the regional aspects of 
climate change impacts, vulnerability and adaptation, as well as mitigation, and cities 
will form an important aspect of this.

13	 Halcrow and University of Oxford, Transport Studies Unit 14	 Vice-président du GIEC



Prise en compte de l’énergie dans les plans et schémas territoriaux

Jean-Marc Lambotte15

Jean-Marc LAMBOTTE est géographe et urbaniste. Après une première expérience pro-
fessionnelle à la SPI+, l’agence de développement économique de la Province de 
Liège, il a rejoint le secteur de la recherche au sein du SEGEFA. Depuis la création de 
la CPDT en janvier 1999, il collabore aux travaux de cette dernière au sein de Lepur 
de l’Université de Liège. Ses recherches portent principalement sur la localisation des 
activités, le renouvellement urbain, la maîtrise de l’étalement urbain et de la dépen-
dance à la voiture.

Résumé : Le Gouvernement wallon a confié à la CPDT depuis 2006 une mission de 
veille portant sur l’analyse des plans stratégiques d’aménagement et de dévelop-
pement territorial des régions frontalières à la Wallonie. Il s’agit de documents qui, à 
l’image du Schéma de Développement de l’Espace Régional (SDER) pour la Wallonie, 
constituent un cadre de référence à valeur indicative pour la politique d’ménage-
ment du territoire et pour les aspects spatiaux d’autres politiques sectorielles (dévelop-
pement économique, transport, logement, environnement…). L’objectif de ce travail 
est de mettre en évidence les convergences et divergences des différents plans par 
rapport au SDER, dans l’optique d’une éventuelle révision de ce dernier.

L’analyse des plans stratégiques des régions voisines réalisées dans le cadre des tra-
vaux de la CPDT a mis en évidence diverses intentions pertinentes face aux enjeux 
énergétiques et climatiques. Quatre grands thèmes ayant des liens étroits avec ces 
deux défis sont traités dans certains, voire tous les plans stratégiques des régions fron-
talières :
-	 la prise en compte de l’énergie dans le secteur industriel préexistant et le déve-

loppement de la recherche et de l’innovation technologique dans le secteur de 
l’énergie et dans celui lié aux débouchés de la biomasse via la mise en réseau des 
divers acteurs de cette innovation présents sur le territoire (cf. le pôle de compétiti-
vité Industrie et agro-ressources en Champagne-Ardenne et en Picardie) ;

-	 la production d’énergie renouvelable (sous forme d’électricité et/ou de chaleur) ;
-	 l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments ;
-	 la limitation de l’usage des transports routiers (de personnes et de marchandises) 

via notamment une politique d’aménagement du territoire coordonnée avec 
l’offre en alternatives à la voiture.

C’est surtout au niveau d’une meilleure coordination entre l’urbanisation et l’offre en 
alternatives à la voiture que ces documents s’avèrent instructifs.  Or, le secteur des 
transports est partout, y compris en Région wallonne, celui qui connait la plus forte 
croissance de ses émissions de GES. Par ailleurs, pour une large partie, cette crois-
sance découle directement de la façon dont l’urbanisation évolue (séparation des 
fonctions, dispersion dans l’espace, faible densité, déconnection des nouveaux loge-
ments et des nouvelles implantations économiques vis-à-vis des nœuds des transports 
en commun…). Pour remédier à une telle évolution, une évolution profonde doit être 
progressivement être implémentée au niveau de la politique d’aménagement du 
territoire afin de mettre en pratique au jour le jour un mode d’urbanisation plus en 
phase avec les défis énergétiques et climatiques actuels. Pour ce faire, un outil indis-

15	 CPDT - ULg



pensable est de disposer d’un schéma stratégique d’aménagement du territoire qui 
fixe des objectifs clairs à la manière des objectifs du paquet Energie Climat au niveau 
européen et qui précise comment atteindre cet objectif au travers de la localisation 
des logements, des commerces, des bureaux et des autres activités générant de fré-
quents déplacements. Ceci implique de promouvoir des principes tels que la densité, 
la mixité raisonnée des fonctions, la coordination forte entre urbanisation et nœuds 
de transports en commun et la concentration de l’urbanisation dans les pôles mul-
tifonctionnels présents tant en milieu urbain que rural. Dans ce but, il est possible de 
s’inspirer de diverses intentions pertinentes comprises dans les schémas stratégiques 
des régions voisines.
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Le plan air-climat de l’agglomération de Besançon

Jean-Paul Vogel16

Jean-Paul Vogel est depuis 11 ans Directeur Général des Services du Grand Besançon, 
59 communes, 180 000 habitants, Ancien fonctionnaire d’Etat, ingénieur de forma-
tion, mais aussi urbaniste et sociologue, a travaillé en directions départementales de 
l’équipement, a été directeur d’études en bureaux d’études privés dans les champs 
de l’urbanisme, de la politique de la Ville et de l’habitat, puis directeur d’agence dé-
centralisée HLM.
Outre ses fonctions de direction générale, il participe régulièrement à des actions de 
formations, anime des colloques, notamment en tant que président ou vice-président 
de réseaux professionnels liés à l’intercommunalité et au développement territorial.

Résumé : Depuis début 2010 a eu lieu la première phase d’élaboration de notre Plan 
Climat Energie Territorial, copiloté avec la Ville de Besançon : le diagnostic et la phase 
de mobilisation et de concertation des acteurs du territoire (en particulier : 170 familles 
actives pour le climat, et séminaires).
La fin de cette première étape aboutit à la rédaction du Livre Blanc de notre territoire. 
Ce Livre Blanc met en évidence la nécessaire implication de tous et présente les 
grandes thématiques où nous devrons concentrer nos actions pour la réussite des 
3x20 en 2020 et l’attractivité de notre territoire.
Ainsi les domaines du logement, des transports, de l’aménagement du territoire, de la 
politique énergétique territoriale, des activités économiques du territoire et enfin des 
déchets et la consommation durable ont été travaillés par les différents acteurs lors 
des séminaires des 23 avril et 17 juin dernier. 
Les enjeux de chaque secteur sont ici rappelés de façon détaillée. Le livre Blanc ex-
pose en outre des 1ères pistes d’actions qui seront travaillées dans les Comités Opé-
rationnels (COMOP) de l’automne.

16	 Agence d’Urbanisme de Besançon



Towards a new culture of mobility :
The city mobility plan in realisation at the city of Sint-Niklaas (Flemish 
region)

Vers une nouvelle culture de la mobilité : 
Le plan mobilité communale en réalisation à Sint-Niklaas (Région flamande) 

Koen Stuyven17

Koen Stuyven (1958)  is architect (Sint- Lukas Brussel) en was van bij de start van de niet-
gouvernemetele organisatie Langzaam Verkeer vzw (1984) actief rond vormgeving van 
publieke ruimte en innovatieve programma’s bvb proefprojectenprogramma Hoofds-
traten (Koning Boudewijstichting), pilootprojecten-programma Leefbare Doortochten 
(Vlaams Gewest).  Hij was medeoprichter van het Atelier Publieke Ruimte (1991).  Actueel 
is hij directrielid van Vectris cvba een studiegroep actief rond mobiliteit, stedenbouw en 
duurzame ontwikkeling.  In die hoedanigheid was hij ook projectleider van het project 
mobiliteitsplan Sint-Niklaas en inrichting van de stationsomgeving.  Tenslotte is hij ook 
gastdocent publieke ruimte aan de Artesis Hogeschool Antwerpen (afd Stedenbouw en 
afd Monumenten en Landschappen).

Abstract :  The concept for the mobility plan for the city of  Sint-Niklaas was not based on 
concentric ringroads around a town center. The basic scheme is that of a central corri-
dor for busses (using buslanes) linking the station in the north, over the Great Market to a 
shoppingcenter in the south. Along this spine are situated all activities which attract a lot 
of public (schools, hospitals, museums…).  The enclosure of the dense part of the urban 
tissue is organised in a complementary way to that spine, namely ‘sideways’ by so-called 
‘tangents’ and linked to the highway network. 
The cycle paths also lead to this central spine, a lot of them being freestanding cycle 
paths, connecting the surrounding villages to the city center.
This innovative scheme leads to various public and private investments and new archi-
tectural standards: the desert like area around the train station was transformed into a 
new hotspot using a ‘rambla’-like design, linking a cinema and wellnesscentre with a 
busstation, new shops and an existing shopping street.  The design of the public space is 
of a high quality, putting the pedestrians on the first place. The bicycle parking area is a 
huge dome and won the Belgian steel price…
The Great Market is the largest marketplace of Belgium. It‘s so large that it is even used 
as a starting place for ballooning events. It was turned from a parking place into a public 
place. But even the parking garage is shaped as a public place: the cealing isn’t fully 
covered, allowing sunlight to have direct access to the lower floor. Bridges and canopies 
link the central pedestrian area to the urban network. A wooden boardwalk invites for a 
stroll, to see and to be seen…
At the moment a crucial junction of the old ringroad is being studied for solutions to 
diminish traveltime for busses, pedestrians and cyclists.  A complex crossroad with traffic 
lights situated under a viaduct for trains, will be replaced by a couple of roundabouts. 
This new lay-out will allow busses to reduce their traveltime by minutes and will be even 
more positive for pedestrians. But most of all, it turns this traffic dominated space into an 
urban node. This solution was only possible by rejecting the ‘ringroad’ model and rethin-
king it as a central point with qualities which are traditionally associated with inner cities. 
To conclude: sustainable mobility plans need this kind of architecture of public space to 
encourage the urgently needed modal shift.

16	 Agence d’Urbanisme de Besançon 17	 Vectris



Des exemples d’action au sein des parcs naturels
Une filière saule énergie au Parc naturel des Plaines de l’Escaut

Pierre Delcambre, Kevin Mathu18

Pierre DELCAMBRE, Ingénieur agronome UCL et Eco-conseiller, est Chargé de mission 
au pôle Education au territoire et à l’écocitoyenneté au Parc naturel des Plaines de 
l’Escaut. Depuis 2004, il assure le suivi du projet Bois énergie de la Maison du Parc na-
turel et accompagne, en collaboration avec le Parc naturel régional Scarpe-Escaut, 
la création d’une filière transfrontalière d’approvisionnement de la chaufferie bois à 
partir de la taille des saules têtards. Plus largement La mission Education propose aux 
écoles du Parc naturel un programme de sensibilisation et d’actions, «Ecole nature et 
éco-citoyennes», induisant les principes du Développement durable, et comportant 
un volet énergie.

Résumé : Territoires d’expérimentation, les Parc naturels wallons se sont engagés dans 
une démarche structurelle de développement territorial intégrant énergies renouve-
lables et réduction des gaz effet de serre pour trouver un équilibre entre préservation 
du paysage et du patrimoine naturel et développement économique. Mobilisant des 
équipes techniques pluridisciplinaires, ils sont en capacité d’initier des projets innovants 
et transversaux en lien direct avec leurs territoires pour répondre aux politiques impul-
sées par la Wallonie. La Fédération des Parcs naturels de Wallonie a demandé à deux 
de ses membres de présenter leurs actions en matière d’énergie. Au Parc naturel du 
Pays de l’Attert, faisant suite à des projets de biométhanisation et photovoltaïque, le 
travail se concentre sur la sensibilisation, le conseil et l’information des publics. Au Parc 
naturel des Plaines de l’Escaut, après la construction d’une chaufferie bois-énergie, 
une expérimentation de production locale de combustible à partir de saules têtards 
est en cours. Ce projet répond à un triple objectif, paysager, écologique et est mené 
en collaboration avec les agriculteurs. Dans les deux cas, un partenariat transfrontalier 
a été engagé.

Mots clés : Parc naturel, développement territorial, énergie, sensibilisation, pôlEnergie, 
saule têtard.

18	 Fédération des Parcs naturels de Wallonie, 3, rue du Moulin, 6630 Martelange - http://www.fpnw.be/



Rénovation urbaine, le quartier du Grand Large-Neptune à Dunkerque

Michel Delplace19

Le quartier du Grand Large prolonge la stratégie du projet Neptune lance en 1991. lI 
s’inscrit dans un contexte urbain particulier : entre la mer et le centre-ville, entre l’esthé-
tique balnéaire et celle du port, entre le résidentiel et le collectif. La construction de ce 
quartier d’environ 1000 logements, dont 200 maisons individuelles, repose sur une pro-
grammation illustrant une volonté politique forte de mixité sociale et générationnelle 
d’une part, et une alternative a la périurbanisation d’autre part. Le projet conjugue 
différentes typologies d’immeubles et propose des échelles diversifiées d’espaces 
publics : le parc en hémicycle avec les maisons individuelles, le quai avec les im-
meubles à gables, et la rue commerçante avec les bâtiments à terrasses plantées. Le 
quartier du Grand Large est conçu suivant des principes de développement durable 
avec la gestion des eaux de pluies (noues et parc), et les protections contre le vent.
Les immeubles sont pensés en fonction des économies d’énergie. Dans le quartier, 
la place du piéton est privilégiée. Les voitures sont limitées aux voies de desserte des 
logements.

The Grand Large district carnes on the Project Neptune strategy Iaunched in 1991. It fits 
into a special urban context: between the sea and the city centre, between seaside 
resort aesthetic and port aesthetic, residential and communal. The neighbourhood is 
made up of approximately 1,000 dwellings, including 200 bouses, and the construc-
tion programme illustrates a strong political drive for generational and social mixes on 
the one hand, and an alternative to peri-urbanisation on the other. The project brings 
together various building types and offers public spaces on a diversified scale: the se-
mi-circular park and bouses, the quayside with its gabled buildings, and the shopping 
street with buildings featuring planted terraces. The Grand Large district is designed 
in accordance with sustainable development principles for rainwater management 
(valleys and park) and protection from the wind. The buildings are designed with en-
ergy-efficiency in mmd. In this neighbourhood, space for pedestrians is favoured, with
cars confined to the streets that give access to dwellings

18	 Fédération des Parcs naturels de Wallonie, 3, rue du Moulin, 6630 Martelange - http://www.fpnw.be/ 19	 Agence Nicolas Michelin et Associés
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Les zones définies comme pôles d’emplois sont : 
La Défense, Evry, MLV, Melun, Cergy, CEE, St Quentin, 
Roissy, Orly, Plaine de France

Les zones définies comme pôles d’habitation 
sont : Evry, Marne la Vallée, Cergy, St Quentin
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Séminaire 1 : Les éco-quartiers

Modératrice	 Claire Vanschepdael (Attachée géographe-urbaniste - SPW - DGO4 - Direction 
de l’aménagement local – conseillère en mobilité)

Intervenants	 Pierre Vanderstraeten (UCL) et Sebastian Moreno (bureau A2M)

Intervenant 1	 Pierre Vanderstraeten, pilote de l’étude CPDT « Ecoquartiers 
	 Sociologue et architecte de formation, Pierre Vanderstraeten enseigne 

et pratique l’urbanisme à Bruxelles et en Région wallonne. Il enseigne à 
la Faculté d’architecture, d’ingénierie architecturale, d’urbanisme, LOCI 
de l’UCL et à l’ISURU. Il est le président du CERAA, centre d’étude, de 
recherche et d’action en architecture. Fondateur du bureau Via, il est 
urbaniste auteur de projet en région bruxelloise et en région wallonne. 

	 Un réenchantement de nos agglomérations, villes, bourgs et villages, 
se décline aujourd’hui sur le territoire wallon. Leur résilience ouvre à 
de multiples opportunités pour le redéploiement prévisible d’activités 
économiques et de pratiques sociales dans l’ère de l’après-pétrole. 
Le développement local offre des perspectives stimulantes et maîtri-
sables comme levier pour le développement global. L’avenir de nos 
quartiers, bourgs et villages se jouera dans des systèmes d’interdépen-
dance complexes, d’autonomie raisonnée et dans la réinvention du 
vivre ensemble. Cette mise à l’épreuve des démarches d’intelligence 
collective passe par le réencastrement des sphères sociale, environ-
nementale et économique. Par excellence, les territoires de proximité 
en conditionnent ses multiples formes d’expression.

	 L’objectif principal de l’étude CPDT sur les écoquartiers a consisté à 
mettre en place un référentiel permettant de situer et d’apprécier les 
projets d’écoquartier, qu’il s’agisse de création, de consolidation ou 
de transformation. Cette communication en présente les grandes 
lignes.

Intervenant 2	 Sebastian Moreno-Vacca, architecte du bureau A2M, Président du CA 
de la Plateforme Maison Passive et enseignant à l’ULB-[LaCambreHorta] 

	 Après avoir été administrateur d’une agence multidisciplinaire pen-
dant  sept ans, Sebastian Moreno-Vacca démarre, en 2000, sa propre 
agence d’architecture, A2M sc sprl. En 2006, il crée avec des col-
lègues, la PMP asbl (Plateforme maison passive) dont il est le prési-
dent du conseil d’administration. Depuis 2007, il enseigne à la faculté 
universitaire d’architecture ULB-LaCambreHorta. Aujourd’hui, tous les 
projets de son agence sont passifs. Il participe régulièrement en tant 
que conférencier et formateur à des séminaires et colloques liés au 
développement durable. En 2009, il lance le magazine trimestriel be-
passive avec Bernard Deprez et Julie Willem.

L’île aux oiseaux	 Témoignage de l’expérience de la réhabilitation d’un site péri-urbain à 
Mons, en un quartier d’environ 350 logements basse énergie et passifs 
dont la moitié est destiné au social. Le projet débute mi 2005 et est 
quasi terminé. Aujourd’hui, on retient de ce projet que la plupart des 
choix opérés rencontrent des enjeux fondamentaux qui apparaissent 
dans les différentes tentatives de définition et/ou de pondération en 
matière d’éco-quartier.



	 Le facilitateur eco-quartier bruxellois (Bernard Deprez pour ‘URBs’) écri-
vait en 2008 qu’ « au-delà des bénéfices directs à l’échelle des bâti-
ments (énergie, entretien, santé, etc.), c’est surtout là où interagissent 
le bâti, les espaces publics et le mode de vie (activités, mobilité, etc.) 
qu’apparaissent les vrais enjeux des quartiers durables, notamment 
en termes d’identité urbaine et de qualité de vie. » Le projet de Mons 
traduit la volonté qu’on eu certains pouvoirs publics et la promotion 
privée, dans le cadre d’un PPP, à chercher réellement à mettre en 
œuvre une approche urbaine de quartiers soutenable. Quelles en ont 
été les conditions, à la lumière des études récentes faites sur les éco-
quartiers ?

	 En conclusion, cinq ans plus tard, quelles sont les bases d’un nouveau 
développement de même échelle, mais avec une définition structu-
rée et plus ambitieuse ?

Liens utiles	 www.a2m.be
	 www.maisonpassive.be
	 www.bepassive.be
	 http://www.bruxellesenvironnement.be/Templates/Professionnels/niveau2.

aspx?&id=2914
	 www.toitetmoi.be
	 www.thomas-piron.eu

 



Séminaire 2 : Les parcs d’activité économique et les écozonings

Modérateur	 Thierry Berthet (Délégué général de la cellule du développement territorial)
Intervenants	 Emmanuel Sérusiaux (CPDT - ULg ) et Stijn Vannieuwenborg 

Intervenant 2	 Stijn Vannieuwenborg, titulaire d’un Master Sciences Commerciales au 
HUB, et d’un Master complémentaire Real Estate Management de la 
KUL, chargé de mission au parc d’activités « Evolis ». Après quelques 
années de consultance chez Accenture à Bruxelles, il a commencé 
à travailler pour Leiedal. Leiedal est une association intercommunale 
polyvalente, qui coordonne le vaste développement socio-écono-
mique et spatial de la région de Courtrai. La réalisation de zones d’ac-
tivités est au cœur de l’action menée par Leiedal.

	 Durant les dernières années, l’entreprise durable est devenue un im-
portant thème de société. C’est pourquoi l’intercommunale Leiedal 
a résolument opté pour prendre de l’essor et travaille depuis plusieurs 
années sur le développement de zones d’affaires de plus en plus du-
rables. Evolis est la réalisation la plus récente et par conséquent, la 
plus durable. Cette durabilité se traduit par la qualité de l’image et les 
aspects économiques, écologiques et sociaux.

Liens utiles	 www.evolisbusinessp
	 www.leiedal.be
	 www.electrawinds.be

Modérateur	 Thierry BERTHET (Délégué général de la Cellule du développement ter-
ritorial, pilote du Comité d’accompagnement du Thème 1A)

	 Thierry BERTHET est Ingénieur civil-architecte ; employé à l’ICEDD puis 
au Service public de Wallonie. Il a exercé différentes fonctions au sein 
du Département de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme. 
Fonctionnaire délégué pour le Brabant wallon de 1994 à 2005. Au-
jourd’hui, il est chargé de l’exécution des décisions prioritaires du Gou-
vernement wallon en matière de planification stratégique.  



Séminaire 3 : Paysages et production d’énergie renouvelable

Modératrice	 Pascale Delvaux (Cabinet du Ministre Philippe Henry - Cellule Aménagement 
du territoire)

Intervenants	 Marie - Françoise Godart (CPDT - ULB)

Intervenant	 Marie-Françoise Godart est docteur en sciences botaniques et char-
gée de cours à l’Université libre de Bruxelles. Elle dirige l’unité GESTe 
au sein de l’IGEAT (Faculté des Sciences). Elle enseigne dans le cadre 
du Master en sciences et gestion  de l’environnement. Ses thèmes de 
recherche portent sur l’évaluation environnementale, les paysages, les 
relations aménagement du territoire et environnement, le patrimoine 
ainsi que les espaces forestiers et ruraux.

	 L’exposé portera sur l’insertion de diverses sources d’énergie renouve-
lables dans les paysages, ainsi que sur les systèmes de transports de 
cette énergie. L’aperçu des ces diverses sources permettra d’attirer 
l’attention sur la diversité de ces sources et leurs impacts paysagers 
plus ou moins marqué. L’exposé sera également l’occasion d’attirer 
l’attention sur les choix de société induit par le défi énergétique actuel.

	 Les opportunités fournies par l’implantation de systèmes de production 
d’énergie renouvelable seront envisagées en matière de recomposi-
tion paysagère.

Modératrice	 Pascale DELVAUX, Conseillère auprès du Ministre Philippe Henry au sein 
de la cellule – Aménagement du territoire – en charge de la straté-
gie éolienne, du paysage, des questions des risques géotechniques 
(inondations, karst, éboulement, ruissellement...), de la ruralité, des do-
cuments d’aménagements locaux tel que les schémas de structure 
communaux (SSC), les règlements d’urbanisme communaux (RCU), 
les écoquartiers… 

	
	 Pascale DELVAUX est architecte et urbaniste. Actuellement, Pascale 

DELVAUX considère être dans sa quatrième vie professionnelle. La 
première a consisté en huit ans de pratique professionnelle en tant 
qu’architecte indépendant ; la seconde a eu pour cadre l’administra-
tion régionale de l’aménagement du territoire : Direction du Brabant 
Wallon (1 an), des Recours (2 ans), de Charleroi – Hainaut 2 (5 ans) ; 
la troisième a permis, suite à une interruption de carrière, de travailler 
en bureau d’étude aménagement du territoire, paysage et environ-
nement pour y réaliser des SSC, des RCU, des études d’incidences sur 
l’environnement, des projets d’urbanisme. 



Séminaire 4 : Mobilité à l’échelle communale et supracommunale

Modérateur	 Dominique van Duyse (DGO2 - Directeur à la Direction de la planification et de 
la mobilité)

Intervenants	 Pierre Tacheron (directeur de Transitec), Alain Delchef (Echevin de l’Amé-
nagement du territoire, de l’énergie, de la mobilité et des affaires écono-
miques - commune de Soumagne)

Intervenant 1	 Pierre Tacheron (Directeur adjoint de Transitec Ingénieurs-Conseils, à 
Namur) est actif dans le domaine de la planification des transports 
depuis 1995.

	 Transitec Ingénieurs-Conseils est une société d’ingénieurs-conseils 
spécialisée dans les études de planification et d’exploitation des sys-
tèmes de transports (voir site web). Transitec comprend au total une 
septantaine de collaborateurs, répartis dans nos bureaux de Lausanne 
et Berne (Suisse), Lyon-Bron, Paris et Strasbourg (France), Namur (Bel-
gique), Lisbonne (Portugal) et Rabat (Maroc).

	 Diplômé de l’Ecole d’ingénieurs de l’Etat de Vaud en Suisse, Pierre Ta-
cheron débute sa carrière auprès de la maison mère de Transitec, à 
Lausanne. Rapidement affecté à des missions à l’étranger, en France, 
puis en Belgique, il y est détaché dès 1998, à Namur. Dès 2002, il ac-
cède à la fonction de directeur adjoint de Transitec, en charge plus 
particulièrement des missions menées en Belgique, au Luxembourg, 
ainsi que dans le Nord de la France.

 
	Le Plan Urbain de Mobilité - PUM - est, à l’échelle d’une agglomération, ce qu’est un 
Plan Communal de Mobilité - PCM - à l’échelle d’une Commune. 
	Plusieurs défis ont été relevés dans le cadre du PUM de l’agglomération liégeoise, le 
premier réalisé en Wallonie :
•	 l’échelle du territoire concerné, regroupant 24 villes et communes, totalisant 

près de 600’000 habitants répartis sur près de 800 kilomètres carrés ;

•	 la diversité du territoire, avec le centre constitué des principales ville du péri-
mètre, confrontée à des enjeux typiques de zones urbaines denses (saturation, 
qualité de vie, accessibilité, multimodalité, intermodalité...), avec des com-
munes rurales, offrant peu de densité ou de mixité et à l’accessibilité fortement 
dépendante de la voiture... ;

•	 l’ampleur des problèmes de mobilité rencontrés ; avec plus de 3,5 millions 
de déplacements quotidiens générés, de vastes réseaux ferroviaires, de bus, 
routiers et cyclables à considérer ;

•	 l’importance des perspectives de développement à intégrer dans la réflexion ; 
avec de l’ordre de 85’000 habitants supplémentaires attendus horizon 2040 par 
le bureau du plan et de très nombreux projets socio-économiques, susceptibles 
de générer au cumul de l’ordre de 130’000 à 160’000 déplacements automo-
biles quotidiens supplémentaires à l’échelle de la zone urbaine dense.

	 L’originalité de la démarche menée à Liège porte notamment sur son processus 
d’élaboration :

•	 accordant une importance équivalente aux enjeux d’aménagement du 
territoire, socio-économiques et de mobilité, dans une réflexion intégrée et 



itérative ;
•	 travaillant à l’échelle de l’ensemble de l’agglomération, tout en regroupant les 

communes autour de 10 zones à enjeux homogènes et partagés ;

•	 se basant sur une étroite concertation avec les Autorités régionales et com-
munales concernées, notamment sous la forme d’ateliers pour les zones 
d’enjeux.

Liens utiles	 www.transitec.net 
	 www.mobilite.wallonie.be



Séminaire 5 : Logements - adaptation du parc existant

Modérateur	 Michel Grégoire (SPW - DGO4 - Inspecteur général du Département du 
Logement)

Intervenants	 Kristel de Myttenaere (ULB - Building, Architecture & Town planing) et Béatrice 
Laloux (Directrice au Syndicat National des Propriétaires - Secrétaire Générale 
de l’Union  Internationale de la Propriété Immobilière ) 

Intervenant 1	 Kristel de Myttenaere (chargée de cours ULB- Docteur Ingénieur Archi-
tecte)

	 2000 : Licence  en Sciences Appliquées, orientation Architecture
	 2000 – 2006 : Chercheur dans l’équipe de recherche « Architecture et 

Climat » sous la direction de André De Herde
	 2006 : Défense de thèse de Doctorat : « Vers une Architecture Soute-

nable » à l’UCL
	 2006 – 2009 : maître de conférence invité à l’Université Technologique 

Chalmers de Gothenburg en Suède
	 2009 : Chargé de cours à l’ULB, Service Bâtir, Chaire Architecture et 

Développement Durable
	
	 La logique actuelle associée au développement durable impliquerait 

dans l’état actuel des connaissances que la recherche de la per-
formance environnementale s’accompagne d’un développement 
de la construction neuve, et ce principalement sur des sites offrant 
beaucoup de liberté en ce qui concerne l’orientation et l’implantation 
du bâtiment. La question du cycle de vie ainsi que la question de 
l’empreinte environnementale des bâtiments permet de commencer 
à envisager la problématique environnementale sous un autre angle, 
ou l’optimum prime sur la performance. Le secteur de la construc-
tion, de la réhabilitation, rénovation et/ou destruction engendre en 
effet des pollutions et des nuisances que l’on commence à intégrer 
dans la recherche de cet optimum. Il est en effet peut-être préférable 
dans certains cas de réhabiliter un appartement mal isolé en centre 
ville que de construire une maison passive en site désurbanisé si nous 
voulons considérer l’impact global du fait d’habiter, incluant ainsi la 
question de la mobilité, de la gestion du territoire et de la gestion 
des chantiers. Cet ainsi que nous venons à l’ULB de commencer une 
recherche dont l’objectif est de proposer une manière d’évaluer l’em-
preinte énergétique globale d’un bâtiment plutôt que de se conten-
ter d’évaluer sa seule performance énergétique. Le séminaire a ici 
pour objectif d’envisager comment concevoir un projet d’architecture 
en intégrant la question environnementale au travers des différentes 
échelles de l’habiter que le projet participe à construire.

 

Intervenant 2	 Béatrice Laloux (Directrice du Syndicat National des Propriétaires)
	 Béatrice Laloux est licenciée en Droit ULG (1972). 
	 Avocat (1972-1976, 1984-1986)
	 Collaboratrice d’un bureau d’urbanisme (1986-1990)
	 Conseiller juridique SNP (1990-1999)
	 Directrice SNP (1999 - ) ; secrétaire générale UIPI (2006-)



	 Face à l’omniprésence des thèmes de la réduction des gaz à effet 
de serre et des économies d’énergie, les propriétaires, et en particulier 
les propriétaires bailleurs sont aujourd’hui quelque peu « sidérés ». La 
politique européenne a résolument décidé de porter le fer dans ce 
secteur et les propriétaires de logements sont confrontés à des obli-
gations croissantes et à la perspective de nouvelles contraintes dont 
ils ne peuvent estimer les coûts. 

	 D’une part, les mesures en question sont envisagées autant en termes 
d’impact positif sur le secteur de la construction qu’en termes de 
bénéfice environnemental et ce sont précisément les acteurs de la 
construction qui se font les pronateurs de ces nouvelles contraintes.

	 D’autre part, une controverse se développe concernant la réelle 
efficacité des techniques déjà disponibles pour améliorer la perfor-
mance énergétique des immeubles. Ne va-t-on pas trop vite en be-
sogne et les investissements consentis aujourd’hui seront-ils pérènes ?

	 Enfin, les propriétaires rencontrent des difficultés pour financer les 
mises à niveau préconisées – et sans doute bientôt imposées – mal-
gré la présence d’incitants, nombreux à ce jour en Belgique mais me-
nacés de disparition dans le présent contexte budgétaire. La difficulté 
est particulièrement importante pour les propriétaires bailleurs qui ne 
bénéficient pas directement du retour sur investissement, lequel pro-
fite au locataire. Les pistes de nature à surmonter cet obstacle butent 
notamment sur l’insolvabilité de nombreux locataires.

Liens utiles	 www.snp-aes.be
	 www.uipi.com

Modérateur	 Michel Gregoire (DGO4 - Inspecteur général f.f. Département du 
logement)

	 Michel Gregoire (57 ans, juriste) est depuis décembre 2009 Inspecteur 
général f.f. du Logement au SPW. Auparavant, il a été actif dans le 
domaine de l’énergie depuis le début des années 1980, à l’admi-
nistration fédérale d’abord (où il a notamment participé à la mise en 
oeuvre des premières politiques d’économie d’énergie, au proces-
sus de régionalisation des compétences en cette matière et aux né-
gociations ayant mené à la 1ère directive européenne sur la perfor-
mance énergétique des bâtiments), en Région wallonne ensuite. Il y a 
exercé différentes fonctions, dont en dernier lieu celle de directeur du 
Bâtiment durable au sein du Département de l’Energie et du Bâtiment 
durable.

 

Liens utiles	 http://mrw.wallonie.be/DGATLP/DGATLP/Pages/Log/Pages/accueil/Accueil.asp



Séminaire 6 : Logements : production publique et privée

Modérateur	 Bernard Monnier (Chef de cabinet adjoint du Ministre Jean-Marc Nollet)
Intervenants	 Alain Rosenoer (Société Wallonne du Logement) et Pierre Pirard (T Palm)

Président	 Bernard Monnier (DGO4 - Direction de l’aménagement local, prési-
dent du thème 5)

	 Sociologue, Bernard MONNIER a approché le secteur du logement 
par de nombreuses voies : chercheur au début des années 80 (ef-
fets d’entraînement des opérations de rénovation urbaine, migrations 
villes-campagnes…) formateur des membres des premiers Comités 
consultatifs de locataires et propriétaires dans le secteur du logement 
social, il a par la suite occupé diverses fonctions d’administrateur ou 
de commissaire du Gouvernement au sein d’organismes régionaux 
telles la Société wallonne du Logement, la Société wallonne de Crédit 
Social, le Fonds du Logement Wallon ou Whestia mais aussi au sein 
de Solidarités Nouvelles, association de promotion du logement en 
Région wallonne. Dans le cadre de sa fonction récente d’inspecteur 
général ff à la tête du département logement du Service public de 
Wallonie, il a coordonné deux études, l’une sur la qualité de l’habitat 
en Région wallonne, l’autre sur le parcours résidentiel des séniors. Il 
est actuellement chef de cabinet adjoint auprès du ministre Nollet, 
responsable de la cellule Habitat durable.   

 

Intervenant 1	 Alain Rosenoer - Directeur général de la SWL
	 Diplôme : 
	 • Ingénieur civil architecte (1978) ;
	 • Diverses formations en urbanisme, sociologie urbaine ;
	 • Diplôme spécial en management avancé (ICHEC 2003-2004) ;

	 Evolution de carrière :
	 • Educateur volontaire à Terre des Hommes-Valais (1978-1979) ;
	 • Architecte indépendant (collaborateur CERAU Bruxelles) (1979-1980) ;
	 • Ir civil puis Ir civil principal au Ministère des Travaux Publics (lancement 

opérations de rénovation urbaine) (1980-1988) ;
	 • 	Conseiller du Ministre-Président de la Région wallonne (1988-1992) ;
	 • 	Chef de Cabinet adjoint du Ministre de l’Aménagement du Territoire 

du Logement et du Budget (1992-1993) ;
	 • 	Inspecteur général puis Directeur général adjoint à la Société wal-

lonne du Logement (1993-1995) ;
	 • 	Chef de Cabinet adjoint du Ministre de l’Action sociale, de la Santé et 

du Logement (1995-1997) ;
	 • Chef de Cabinet du Ministre-Président de la Région wallonne (1997-

1999) ;
	 • Chef de Cabinet du Ministre de l’Emploi, de la Formation et du Loge-

ment (1999-2000) ;
	 •	 Fondé de pouvoirs de la Société wallonne de Crédit social, chargé de 

sa mise en place (2001-2002) ;
	 • Depuis 2002 : Directeur général de la SWL.



Divers :
	 • Membre de la CRAT de 1985 à 1996 (Vice Président de 1990 à 1996) ;
	 • Commissaire spécial du Gouvernement wallon auprès de la société 

le Foyer d’Hornu pour requalifier le site de l’Amphithéâtre d’Hadès (1993-
1998) ;

	 • Chargé de cours à l’ULB dans le cadre du 3ème cycle en développe-
ment local (1997-2002) ;

	 • Président du CPAS de Tubize (1989-1995) ;
	 • Echevin du Cadre de Vie et des Finances de Tubize (2000-2010).

Intervenant 2	 Pierre Pirard, directeur commercial groupe T.Palm
	 1. ingénieur industriel en construction ; coordinateur sécurité ; 
	 2. technicien en bâtiment en début de carrière
	 3. développement logistique de T.Palm : 1987 à 1997
	 4. directeur de production groupe T.Palm : 1997 à 2007
	 5. directeur commercial groupe T.Palm : depuis 2008 ; développe-

ment du concept BASSE ENERGIE et création de nouveaux concepts
	 6. efforts « durables » : transformation maison privée en basse éner-

gie ; limitation déplacement privé/lieu de travail ; adepte de la bicy-
clette (pas encore électrique)

	 Alors que la directive PEB fait ses premiers pas en Région wallonne, des 
constructeurs dont T.Palm ont déjà pris les devants en proposant des 
formules « maître-achat ». On voit fleurir des appellations « basse éner-
gie » hélas à tord et à travers. Qu’en est-il exactement sur le terrain, 
quels soutiens les acteurs reçoivent-ils et comment appréhender le 
passage obligatoire vers le passif ? L’expérience d’un grand construc-
teur en la matière peut vous mener sur des pistes de réflexion intéres-
santes en matière d’habitat.

Liens utiles	 www.tpalm.be
	 infos énergies : monsieurbasseenergie@tpalm.be



Séminaire 7 : Rôle des plans et des schémas pour une nouvelle  
urbanisation

Modérateur	 Xavier De Bue (SPW - DGO4 - Directeur ff. de la Direction de l’aménagement local)
Intervenants	 Pierre Defourny (UCL) et Florence Rittweger de Moor (CATU de la Ville de 

Verviers)

Intervenant 2	 Florence Rittweger – Première attachée spécifique – Ville de Verviers 
	 Après des études d’ingénieur architecte à l’Université Catholique de 

Louvain-la-Neuve, Florence Rittweger a travaillé pendant trois ans 
dans un bureau d’architecture privé à Havelange et deux ans au ser-
vice Architecture de la Ville de Verviers.

	 Afin d’accéder au poste qu’elle occupe actuellement, Florence 
Rittweger a obtenu, en 2007, un DES en Urbanisme à l’Université Ca-
tholique de Louvain.

	 Première attachée spécifique à la Ville de Verviers, sa mission consiste 
à coordonner les services techniques de l’Urbanisme, de l’Aménage-
ment du Territoire, de l’Environnement et du Logement.

	 LE SCHEMA DE STRUCTURE DE LA VILLE DE VERVIERS
	 L’élaboration de ce document stratégique, réalisé dans une perspec-

tive de développement territorial durable de la ville, a débuté en 2005 
pour aboutir en septembre 2010 à l’adoption définitive du schéma de 
structure communal par le Conseil Communal et ce, à la suite de 2 
enquêtes publiques.

	
	 Sur base d’une méthodologie thématique, les services et respon-

sables politiques concernés se sont appliqués à définir un véritable 
projet de ville.

	 Augmenter l’attractivité résidentielle : assurer un logement pour tous, 
rénover les quartiers anciens et créer des nouveaux quartiers de qua-
lité pour attirer de nouveaux ménages à Verviers.

	 Contribuer à la création d’emplois et de richesses : attirer de nou-
veaux emplois et conforter les existants, renforcer le rôle commercial 
de Verviers dans son arrondissement, développer la formation et assu-
rer un développement territorial approprié.

	 Valoriser les patrimoines et le cadre de vie : valoriser le patrimoine 
bâti, favoriser l’architecture contemporaine, protéger et compléter le 
patrimoine naturel rural et urbain, reconnaître le patrimoine culturel et 
identitaire verviétois.

	 Assurer une mobilité durable grâce à une urbanisation plus com-
pacte et à une meilleure prise en compte des modes doux ; améliorer 
la qualité des espaces publics et la politique de stationnement, ac-
croître l’efficacité des TEC et des modes doux.

	 Au travers de ces thématiques, le Schéma de Structure préconise 



d’affirmer les positionnements stratégiques de Verviers (56.000 habi-
tants), la plus petite des grandes villes wallonnes (résultat d’une fusion 
des communes très restrictive qui masque la réalité urbaine) : au sein 
de son arrondissement (275.000 habitants), de la province de Liège et 
de la région wallonne.

	 Le document définit également des priorités : le Centre Ville et quar-
tiers stratégiques de Verviers Est et Verviers Ouest. Dans la mesure où 
le schéma de structure promeut un développement de la ville sur la 
ville, les quartiers centraux, qui concentrent à la fois les plus grands dé-
fis urbains et les enjeux les plus essentiels en termes de rayonnement 
urbain, sont primordiaux pour initier une politique de réinvestissement 
urbain qui est appelée à faire tache d’huile dans les autres quartiers 
de la Commune.

Liens utiles	 www.verviers.be
	 www.verviers.be/site_ville/schema/schema.htm



Séminaire 8 : Le cas des agglomérations

Modérateur	 Christian Bastin (SPW - DGO4 - Département de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme - Directeur de la direction de l’aménagement régional)

Intervenants	 Alain Malherbe (CPDT - UCL) et Larissa Peixoto (IDEA)

Intervenant 1	 Alain Malherbe. Historien et urbaniste, il pilote pour la CPDT l’expertise 
« Stratégies et projets d’agglomération ».

	 L’intervenant exposera les typologies et les stratégies des projets d’ag-
glomération en Région wallonne. Il développera les expériences 
d’agglomérations rencontrées dans les pays étrangers et les ensei-
gnements que l’on peut en tirer pour développer des projets similaires 
en RW.

 

Intervenant 2	 Larissa Peixoto. Architecte urbaniste à l’IDEA (Intercommunale de Dé-
veloppement Economique et d’Aménagement du territoire des ré-
gions de Mons-Borinage et du Centre) et coordinatrice du Projet de 
territoire « Cœur du Hainaut, centre d’énergies »

	 Spécialisée en gestion technique du milieu urbain par l’Université du 
Paraná, Brésil et par l’Université technologique de Compiègne, France. 
Diplômée en architecture et urbanisme par l’Université du Paraná, Bré-
sil. Membre de l’équipe d’aménagement du territoire et d’urbanisme 
de l’IDEA, en charge de l’élaboration avec les forces vives du territoire 
de Mons-Borinage-Centre, Cœur du Hainaut, d’un plan de redéploie-
ment économique et social de la région. Auteur de divers projets de 
rénovation urbaine et de schémas de structures communaux.

	 Comment construire un territoire compétitif et solidaire ? Comment 
concilier choix énergétiques et modes d’urbanisation, protection de 
l’environnement et développement d’activités économiques nou-
velles, innovation technologique, esprit d’entreprendre et cohésion 
sociale ?

	 Ce sont autant de questions qui ont été soulevées par les acteurs du 
territoire de Mons-Borinage-Centre quand, à la fin de l’année 2007, 
sous la coordination de l’Intercommunale IDEA, ils ont mis en place le 
Partenariat stratégique local. Cette  plate-forme réunit, entre autres, les 
universités, les entreprises, les syndicats et les personnalités politiques 
et a pour mission d’élaborer et puis, de concrétiser un plan de redé-
ploiement économique et social de la région, rebaptisée « Cœur du 
Hainaut, centre d’énergies ». C’est un lieu de débat et d’incubation de 
projets qui a ainsi été créé et qui a permis d’ores et déjà, la définition 
collective, au début de l’année 2010, de 6 objectifs communs pour 
le territoire à l’horizon 2025, déclinés en 7 stratégies transversales pluri-
thématiques et en 34 portefeuilles d’action.



Liens utiles	 www.monterritoireen2025.be
	 www.idea.be
	 www.intelliterwal.net

Modérateur	 Christian Bastin dirige depuis 2000 la Direction de l’aménagement ré-
gional, en charge de la planification territoriale régionale, en particu-
lier la gestion des révisions de plans de secteur. A participé, dans ce 
cadre, à l’établissement du Schéma de développement de l’espace 
régional.



Séminaire 9 : Le cas des agglomérations

Modérateur	 Luc Lhoir - Premier attaché juriste à la Direction juridique, des recours et des 
contentieux de la Direction générale opérationnelle Aménagement du Terri-
toire Logement Patrimoine et Energie)

Intervenants	 Pierre Fontaine (CPDT - UCL) et Annette Groux (Professeur à l’Université de Lille)

Intervenant 1	 Pierre Fontaine (CPDT - ULB)
	 Pierre Fontaine chercheur à l’ULB-IGEAT depuis 2000, travaille depuis 

cinq ans sur des thèmes de recherche de la « Conférence Perma-
nente du Développement Territorial » : flux économiques locaux, 
stratégie ZAE en Flandre, plans et programmes communaux, inter-
communalité… Il participe aujourd’hui à une recherche de deux ans 
portant sur la politique foncière en Région wallonne.

	 Pierre Fontaine présentera le thème « politique foncière » en cours et 
abordera les différents champs d’action d’une telle thématique : les 
mesures d’appropriation ou de mise à disposition du sol, les mesures 
pour obliger à affecter, les mesures de réorganisation parcellaire, les 
techniques de captation des plus-value de changement d’affecta-
tion, les mesures facilitant la production immobilière... Il présentera 
quelques exemples concrets et innovants d’outils fonciers, dont la 
technique des « charges d’urbanisme en logement abordable » qui 
a fait l’objet d’une analyse dans le cadre de la recherche en cours. 
Cette mesure consiste à imposer aux promoteurs de créer du loge-
ment social et moyen en cas de projet immobilier de grande am-
pleur. Son intervention évoquera aussi la difficulté de faire se rencon-
trer les mesures foncières pour accroître le logement et les principes 
du développement territorial.

Intervenant 2	 Annette Groux, 46 ans, professeur des universités, ingénieur en chef 
des collectivités territoriales, J’ai commencé mon activité profession-
nelle en 1988 en prenant en charge un poste de chef de projet en 
politique de la ville dans les quartiers en difficulté  des communes de 
Roubaix, Lys les Lannoy et Hem. Puis, apres avoir assumé, de 1990 à 
1996, des fonctions d’ingénieur d’études et de suivi des opérations 
d’aménagement pendant 7 ans en mairie de Roubaix , j’ai été nom-
mée dans cette même collectivité directrice de l’aménagement 
et de l’urbanisme. En 2002 j’ai pris la responsbilité de la direction de 
l’aménagement et du renouvellement urbain à la Communauté Ur-
baine de Lille, établissement public de coopération intercommunale 
regroupant 85 communes. Depuis deux années j’ai fait le choix de 
l’enseignement et de la recherche en assurant un poste de professeur 
des universités à l’université de Lille1.

	 Mes domaines de compétence sont les suivants : urbanisme régle-
mentaire, aménagement du territoire, planification urbaine, urba-
nisme opérationnel, habitat, politique de la ville, foncier, urbanisme 
durable.



Résumé de l’intervention :
	 En gardant à l’esprit le fil rouge de l’atelier, et apres avoir présentée 

la métropole lilloise dans ses grandes lignes, le contexte français de 
la planification urbaine au travers des principaux textes de lois des dix 
dernières années sur le sujet, l’intervention s’attachera à décliner :

	 –	 la manière dont la communauté urbaine de Lille en lien constant 
avec les communes, à inscrit dans son Plan Local d’Urbanisme des 
« servitudes de logements dans le respect des objectifs de mixité so-
ciale » (art.L123-2-b) ou de « logements locatifs, notamment sociaux » 
(L123-1-16).

	 – Comment celle ci à localiser ses servitudes au Plan Local d’Urba-
nisme en s’appuyant sur sa stratégie foncière en matière de produc-
tion de logements et plus particulièrement de logements sociaux.

	 – Au delà de l’inscription dans les documents d’urbanisme, quels sont 
les outils qui permettraient la mise en oeuvre de cette stratégie fon-
cière de façon à optimiser la production de foncier au service du lo-
gement social, sans omettre la question du bilan économique de ces 
opérations en territoire ou les marchés fonciers et immobilier peuvent 
être tendus.



Séminaire 10 : Les implantations commerciales

Modératrice	 Claude Baleux (SPW - DGO4 - Première attachée à la Direction de l’aménage-
ment régional) 

Intervenants	 Bernadette Mérenne (CPDT - ULg) et Marie-Noëlle Mille (Département Urba-
nisme Groupe Aménagement-Urbanisme - Lyon)

Intervenant 1	 Bernadette Merenne-Schoumaker (CPDT - ULg)
	 Bernadette Merenne-Schoumaker est professeur et Docteur en Sciences 

géographiques; Professeur invité à l’Université de Liège (Département 
de Géographie et Institut de Formation et de Recherche en Enseigne-
ment Supérieur) ; expert scientifique au SEGEFA et au Lepur.

	 Domaines de spécialisation : Localisation des activités économiques 
(industries, services et commerces), développement territorial, didac-
tique de l’enseignement moyen et supérieur.

	 Depuis 2000, près de 2 millions de m2 de nouveaux développements 
commerciaux ont été acceptés en Wallonie dont près des 2/3 depuis 
2004. Il s’agit pour l’essentiel de surfaces développées en périphérie 
hors des polarités classiques ou situées à la marge de ces polarités. 
Ces nouvelles implantations ont souvent ébranlé de nouveaux centres 
traditionnels et accru un peu partout la dépendance à la voiture, ce 
qui pose la question de la durabilité d’un tel modèle. D’où l’intérêt de 
définir, au départ notamment d’expériences menées aux Pays-Bas et 
en Allemagne, d’autres critères de localisation auxquels pourraient être 
soumis les projets à l’avenir. L’atelier a pour objectif de discuter de ces 
critères établis à deux échelles différentes (micro- et macro-spatiales) et 
modulés selon le type de commerce concerné (biens de consomma-
tion courante, biens de consommation semi-courante peu pondéreux 
et biens de consommation semi-courante pondéreux).

Intervenant 2	 Marie-Noëlle Mille (Chargée d’études au CERTU - Département Urba-
nisme - Lyon) 

	 Le Certu, Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme 
et les constructions publiques est un service technique du Ministère 
de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement durable et de la Mer 
(MEEDDM). 

	
	 Ingénieure-urbaniste. Après une partie de carrière passée à l’Agence 

d’urbanisme de la Communauté urbaine de Lyon sur les questions de 
déplacements, de mobilité dans les projets d’urbanisme et d’aména-
gement du territoire, intégration d’un service technique de l’Etat où ont 
été privilégiées les approches systémiques d’observations des muta-
tions urbaines, de connaissances des jeux des acteurs, de construc-
tion de projets de territoires avec notamment les questions d’urba-
nisme commercial dans ces différentes dimensions, entrées. 

	 Son intervention portera sur la faible prise en compte du commerce 
dans les documents de planification à sa prise en compte obliga-
toire : un immense travail et un grand défi pour les collectivités territo-
riales françaises !



Modératrice	 Claude Baleux, Première Attachée, DG opérationnelle de l’Aménage-
ment du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie.

	
	 Attachée à la direction de l’Aménagement régional, depuis 1988. 
	 Chargée de la gestion des plans de secteur et de leurs procédures de 

révision. 
	 A participé à l’élaboration du Schéma de développement de l’es-

pace régional adopté en 1999.
	 A présidé le comité d’accompagnement de l’expertise « Implan-

tations commerciales » confiée à la CPDT auquel ce séminaire est 
consacré.



Séminaire 11 : Production décentralisée et réseaux de chaleur

Modératrice	 Jehan Decrop (Conseiller - Cabinet du Ministre Jean-Marc Nollet) 
Intervenants	 Jean-Marie Seynhaeve (CPDT - UCL) et Laurent Minguet (groupe HORIZON)

Intervenant 1	 Jean-Marie Seynhaeve (Ingénieur Directeur à l’UCL)
	 Jean-Marie Seynhaeve est Ingénieur Civil mécanicien, Docteur en 

Science Appliquées
	 Recherches diverses en énergétique, mécanique des fluides, transfert 

de chaleur
	 Professeur à la faculté d’Architecture de l’UCL : cours des techniques 

spéciales (isolation des bâtiments, chauffage et conditionnement 
d’air)

	 Professeur à l’ICHEC (Master ingéniorat commercial) : cours d’énergé-
tique et d’énergie et environnement

	 Expertises diverses en Energétique, audits énergétiques industriels.
	 Métrologie légale dans le domaine de l’énergie

	 L’expertise CPDT effectuée en 2010 sur les réseaux de chaleur a permis 
d’identifier les endroits en Wallonnie où il existe une symbiose entre 
les besoins en énergie de chauffage avec les énergies renouvelables 
disponibles. Les besoins de chauffage ont été analysés en termes de 
potentiel d’utilisation, à savoir la concentration de l’habitat, son type, 
la rudesse du climat, etc. Trois filières d’énergies renouvelables ont 
été envisagées : la géothermie et en particulier le projet « GEOTHER 
WALL », le bois énergie, les déchets d’élevage. Cette étude a permis 
de mettre en évidence sous forme de cartes géographiques les zones 
les plus appropriées où un réseau de chaleur pourrait se justifier. 

	 D’une manière plus générale, l’expertise sur les réseaux de chaleur 
a été étendue à une comparaison avec d’autres filières technolo-
giques possibles, toutes économes en émission de GES, quelles qu’en 
soient le type : URE (isolation des bâtiments) ou productrices d’énergie 
renouvelable (soleil, vent, biomasse, etc). Le critère de comparaison 
est basé sur une approche économique simple : quel est le coût de 
l’énergie thermique nette produite ou économisée par kWh ? Les résul-
tats dépendent fortement des hypothèses de calcul et donc peuvent 
être remis en question. Ils seront présentés au cours du séminaire.

 
Intervenant 2	 Laurent Minguet (Président du cluster TWEED, membre de l’Académie 

Royale de Belgique)
	 Laurent Minguet a publié un livre : « 9 milliards, le futur maintenant ».

	 Les réseaux de chaleur : Comment cela fonctionne ? Quel est l’intérêt 
par rapport au chauffage traditionnel ? Quels gains économiques et 
environnementaux ? Comparaison avec les autres vecteurs de distri-
bution de chaleur.



Modérateur	 Jehan Decrop (Conseiller Energie de la Cellule Energie du cabinet du 
Minsitre Jean-Marc Nollet)

	 Jehan Decrop a suivi une formation universitaire dans deux domaines : 
la géographie et l’économie. Il a d’abord travaillé 3 ans au Départe-
ment de géographie des Facultés Universitaires de Namur, où il s’est 
spécialisé dans la modélisation de l’évolution spatiale de l’habitat en 
zone urbaine. En 2001, il a été engagé au Bureau fédéral du Plan 
en tant qu’expert en localisation des activités économiques en Bel-
gique, puis en modélisation des flux de transport dans le cadre d’une 
convention avec le SPF mobilité et transports. De 2004 à 2009, il a 
intégré le service d’étude de la CSC en tant que conseiller en matière 
d’environnement, d’énergie et de développement durable. Il travaille 
depuis septembre 2009 au sein du cabinet de Jean-Marc Nollet, en 
tant que conseiller de la Cellule énergie, où il a en charge le dévelop-
pement des énergies renouvelables en Région wallonne.
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CHAIRE

PAYSAGE DANS L’ACTION,
PAYSAGE EN ACTION(S)

PAYSAGE DANS L’ACTION, PAYSAGE EN ACTION(S).
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL ET PROCESSUS DE 

CONSTRUCTION DE PROJETS DE PAYSAGE EN WALLONIE

Comprendre comment se construit l’action collective en 
matière de gestion des paysages, en élaborant un cadre 
de caractérisation et d’interprétation apte à rendre compte 
des processus d’élaboration de projets locaux de paysage 
menés récemment en Wallonie.

Les acteurs impliqués, une composante 
essentielle du projet de paysage

OBJECTIF  DE LA RECHERCHE STRATÉGIE DE RECHERCHE

●	 Les acteurs, structures porteuses 
et le contexte territorial

●	 Les actions menées au nom du 
paysage

●	 Les arguments, valeurs et registres 
d’action associés au paysage

TROIS AXES
DE QUESTIONNEMENT

à l’échelle locale 
●	 Inscrire le paysage dans le débat territorial local
●	 Prendre en compte les spécificités et sensibilités locales
●	 Impliquer davantage les habitants à l’élaboration des 

diagnostics et projets de paysage
●	 Développer une culture et une expertise paysagère 

locale et intégrer le paysage dans les pratiques quoti-
diennes d’aménagement

à l’échelle régionale
●	 Formaliser une vision stratégique pour le paysage 

(définition de principes et objectifs communs dans un 
schéma transversal)

●	 Diffuser les méthodes d’analyse et expériences (plate-
forme d’échange, formation, benchmarking)

●	 Maintenir et renforcer l’appui aux initiatives sous-ré-
gionales

●	 Encourager des formes d’information et de sensibilisa-
tion et spécifiques au paysage 

●	 Maintenir les efforts entrepris en matière d’identifica-
tion, de caractérisation et d’évaluation des paysages

QUELQUES RECOMMANDATIONS POUR 
L’ACTION ISSUES DE LA RECHERCHE 

●	 Approche holistique, inductive 
et interdisciplinaire

●	 Approche empirique et compa-
rative (neuf cas d’étude)

●	 Investigation par :
	 - accompagnement et observation
		  participante des projets
	 - collecte des documents écrits
	 - enquête auprès d’acteurs
		  impliqués dans les projets
●	 Analyse qualitative de données 

qualitatives : des faits, des dis-
cours, des représentations



http://cpdt.wallonie.be

S. Crabeck (Guide-ULB)
Sous la direction de M.-F. Godart et J.-M. Decroly (Guide-ULB)
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CHAIRE

LE TOURISME DE MASSE
EN WALLONIE

TYPOLOGIE DES HEBERGEMENTS DE GRANDE CAPACITE

UNE TYPOLOGIE TRANSVERSALE

Classification officielle
●	 Établissement de tourisme social

●	 Camping

●	 Village de vacances

●	 Parc résidentiel de week-end

Nouvelle typologie
●	 Domaines de propriétaires

●	 Domaines de locataires

●	 Domaines mixtes

Hébergement touristique 
de grande capacité

Hébergement
de passage

Domaine
de locataires

Hébergement
résidentiel

Domaine
de propriétaires

Domaine
de résidences
secondaires

Domaine
de résidences
principales

Habitat permanent

OBJECTIFS

●	 Analyser les différents types d’héberge-
ment et les logiques de leur développement 
au cours des années 1950-1980

●	 Décrire la géographie des hébergements et 
la réalité statistique de leur présence

●	 Identifier les acteurs producteurs et mettre 
en évidence le rôle des pouvoirs publics 
dans le développement des hébergements

●	 Mettre en évidence les enjeux actuels de 
cet héritage

CARTOGRAPHIE DES HÉBERGEMENTS
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OBJECTIFS
●	 Identifier et hiérarchiser les facteurs d’implanta-

tion des activités logistiques.

●	 Positionner les régions d’ancienne industrie et la 
Wallonie en particulier dans l’espace européen.

Le contexte wallon
●	 Proche des pôles de production et de consommation

●	 Traversée par d’importants flux de marchandises

●	 Des infrastructures portuaires et aéroportuaires im-
portantes

●	 De très nombreux projets logistiques dans la région

●	 La logistique, premier secteur pour les investisse-
ments étrangers

Méthodologie 
1	 Etablissement d’une base de données reprenant l’im-

plantation des entreprises logistiques

2	 Croisement de ces données avec divers indicateurs 
sociaux, économiques et relatifs aux infrastructures

3	 Etude des impacts positifs et négatifs de la logistique 
en matière de développement territorial

4	 Application des résultats à la situation wallonne et for-
mulation de propositions quant à la politique régio-
nale en la matière

Résultats et perspectives
●	 Identification de la place de la Wallonie dans le 

contexte européen

●	 Quantification de son potentiel pour l’accueil de ces 
activités

●	 Détermination du type d’entreprises logistiques dont 
il faudrait promouvoir l’implantation

●	 Revalorisation des terrains industriels aptes à ac-
cueillir des activités logistiques

●	 Renforcement de l’attrait pour le secteur transport et 
logistique, l’un des cinq pôles de compétitivité identi-
fiés par le Gouvernement wallon

PÔLES LOGISTIQUES, GRANDES INFRASTRUCTURES DE 
TRANSPORT ET DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL DANS UNE 

RÉGION D’ANCIENNE INDUSTRIE EN RECONVERSION

CHAIRE

QUELLE LOGISTIQUE
EN WALLONIE ?

●	 Comprendre le rôle des activités logistiques 
dans la reconversion et le développement terri-
torial des régions d’ancienne industrie



CHAIRE
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LE PRINCIPE DE SUBSIDIARITÉ 
ET L’ENVIRONNEMENT

LE PRINCIPE DE SUBSIDIARITÉ APPLIQUÉ À LA POLITIQUE DE 
L’ENVIRONNEMENT : ENTRE UNION EUROPÉENNE ET RÉGION 

WALLONNE, QUI FAIT QUOI ET COMMENT?

OBJECTIFS

Etudier la mise en œuvre du principe de sub-
sidiarité dans le domaine de l’environnement 
au niveau européen et régional. 

DÉMARCHE 

Analyser le principe de subsidiarité et sa mise 
en œuvre concrète par le biais de trois di-
rectives européennes et de leurs mesures de 
transposition en Région wallonne. 

PROBLEMATIQUE Comment le principe de subsidiarité est-il appliqué (dans le domaine des 
nuisances industrielles) par l’Union européenne et en Région wallonne ?

Analyse de trois directives 
environnementales euro-
péennes …
●	 Directives Seveso I et II
●	 Directive sur la prévention 

et la réduction intégrées de 
la pollution

●	 Directive responsabilité en-
vironnementale

… et de leurs mesures de 
transposition en Région 
wallonne
●	 le CWATUPE;
●	 le décret relatif au permis 

d’environnement;
●	 le décret relatif à la pré-

vention et la réparation des 
dommages environnemen-
taux;

●	 …

Grille d’analyse
« européenne »
●	 Justification de l’action 

communautaire
●	 Marge de manœuvre lais-

sée aux États membres

Grille d’analyse
« wallonne »
●	 État de la législation 

wallonne avant et après 
l’adoption des directives

●	 Analyse du degré de 
transposition réalisé par 
les autorités wallonnes 
(adoption de Mesures de 
protection renforcées

●	 Niveau d’intervention de 
chaque échelon

PRINCIPAUX APPORTS DE LA RECHERCHE

●	 Analyse du principe de subsidiarité
●	 Étude du partage des compétences entre Union européenne et Ré-

gion wallonne
●	 Étude de la réglementation européenne et wallonne
●	 Réflexions portant sur l’échelon de l’action des pouvoirs publics 

(Union européenne, Région wallonne, Communes)
●	 Analyse du pouvoir d’appréciation octroyé à la Région wallonne par 

l’Union européenne et de son utilisation par les autorités wallonnes
Site industriel, Sclessin - Liège
Source : Sophie Hanson, 2009

Le principe de sub-
sidiarité revêt plu-
sieurs facettes
●	 Fonction de répartition 

des compétences
●	 Fonction de régulation des 

compétences limitée (= 
principe général guidant 
l’action communautaire)

	 - Intervention de l’Union 
soumise à des critères 
dans les compétences 
partagées

	 - Marge d’appréciation 
laissée aux États membres

	 - Possibilité pour les États 
membres d’adopter des 
mesures de protection 
renforcées

●	 Recherche du niveau 
d’action le plus adéquat 
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fORMATIONCHAIRE

MISE EN TOURISME DE 
L’ARDENNE BELGE (1850-1914)   

GENÈSE ET ÉVOLUTION D’UN ESPACE TOURISTIQUE 
PROCESSUS, ACTEURS ET TERRITOIRES - 1/2

Il s’agit donc pour nous de comprendre ce qu’est 
cette Ardenne touristique, d’analyser la manière 
dont elle s’est formée, de saisir le sens particu-
lier que ce mot a acquis dans le champ touris-
tique dans le courant du 19e siècle, de découvrir 
ce qu’il recouvre et de voir comment il a évo-
lué jusqu’en 1914. En résumé, de comprendre 
la génération, la genèse de l’Ardenne dans le 
champ du tourisme depuis son origine jusqu’à la 
première guerre mondiale.

CADRAGE DE LA RECHERCHE
GRÂCE AUX CONCEPTS DE :

●	 la mise en tourisme (MIT, 2002) 

●	 l’artialisation (Roger A., 1997) : artialisation in visu 
et in situ

Elle correspond aux modifications opérées dans 
le regard collectif posé sur l’espace considéré, 
qui le transforme en territoire touristique, à tra-
vers des modèles ou des schèmes de perception 
conçus, proposés, diffusés par certains acteurs. 
Elle n’exclut pas les transformations opérées 
dans le regard des personnes habitant l’espace 

●	 convergence de l’attention portée à l’Ardenne dans le 
courant du 19e siècle (iconographie, littérature tou-
ristique, recherches scientifiques) dans un contexte 
pétri par le développement d’une identité nationale 
et par celui de l’esthétique du pittoresque – mise en 
évidence d’un réseau à travers les sphères culturelle 
et scientifique.

●	 rôle joué par une poignée d’auteurs d’ouvrages tou-
ristiques (que nous avons appelé les Défricheurs et 
que l’on peut rattacher à la bourgeoisie belge libé-
rale) dans la construction d’une Ardenne dans le 
champ touristique - distanciation par rapport aux 
sens plus classiques de l’Ardenne; rassemblement 
par ces auteurs, sous le label «ardennais», des ter-
ritoires susceptibles d’intéresser le touriste, soit sur-
tout au départ les territoires considérés comme pit-
toresques (les grandes vallées au relief accidenté).

●	 définition d’une Ardenne touristique à partir du mi-
lieu du 19e siècle : territoire globalement situé au 
sud du sillon Sambre et Meuse avec quelques incur-
sions au nord le long des vallées – territoire qui n’est 
ni monolithique ni homogène et qui va évoluer au 
cours de la période étudiée. (Cf. carte ci-contre)  

●	 importance du pittoresque jusque 1914 (notamment 
pour la mise en tourisme in visu des vallées) mais 
aussi, par la suite, de l’esthétique du sublime (mise 
en tourisme notamment des forêts, landes «  in-
cultes », paysages agricoles, Hautes-Fagnes).

L’Ardenne touristique se profile comme une réalité fon-
damentalement différente de l’Ardenne telle que l’ont 
définie les scientifiques et plus particulièrement les 
géographes. Le cas n’est d’ailleurs pas isolé : les es-
paces touristiques ne coïncident pas nécessairement 
avec les espaces géographiques (Urbain J.D., 2002). 
Pour combien d’entre nous, en effet, les grottes de Han 
ou la vallée inférieure de l’Ourthe ne se situent-elles 
pas dans les Ardennes lorsqu’a été revêtu le costume 
du touriste ou de l’excursionniste ?

Les concepts de mise en tourisme et d’artialisation ex-
priment tous deux un « passage » (territoire -> territoire 
touristique; pays -> paysage). Nous les avons combinés 
pour structurer les résultats de notre recherche. La mise 
en tourisme exprime donc, pour nous, avant tout, le 
passage, pour un territoire, d’un état non touristique 
vers un état touristique. Nous y avons distingué une 
mise en tourisme in visu et une mise en tourisme in situ.

dont il est question. Nous avons notamment 
étudié, dans le cadre de cette recherche sur la 
mise en tourisme in visu de l’Ardenne, le rôle 
joué par les ouvrages touristiques (voir la carte 
ci-dessous) et l’iconographie (peintures, photo-
graphies, images imprimées) ainsi que celui des 
acteurs qui les ont produits.

OBJECTIFS DE LA RECHERCHE

LA MISE EN TOURISME IN VISU
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MISE EN TOURISME DE 
L’ARDENNE BELGE (1850-1914)   

GENÈSE ET ÉVOLUTION D’UN ESPACE TOURISTIQUE 
PROCESSUS, ACTEURS ET TERRITOIRES - 2/2

L’exemple de l’hôtellerie 
●	 évolution de l’hôtellerie touristique en Ardenne entre 

1850 et 1914: diffusion territoriale et densification – im-
portance de Liège, de Spa et des vallées, affirmation pro-
gressive de pôles hôteliers, fragilité des espace intersti-
tiels (Cf. cartes ci-contre)

●	 grandes tendances de l’hôtellerie ardennaise : 
	 - établissements de taille modeste à moyenne
	 - croissance  très progressive
	 - caractère pérenne : stabilité, permanence d’une grande 

partie des enseignes
	 - fondements familiaux : la majorité des exploitations 

hôtelières sont des affaires de famille 
	 - au départ, origine locale des exploitants puis, progres-

sivement, migrations 
	 - rôle important joué par les femmes dans la mise en 

œuvre des exploitations
	 - structuration professionnelle embryonnaire et tardive
	 - appartenance à la petite bourgeoisie et certaine ascen-

sion sociale
	 - peu d’exploitations de grande taille et réalisées sous 

forme de sociétés comme c’est par contre le cas à la côte 
belge

	  adéquation entre les besoins des touristes issus majo-
ritairement de la bourgeoisie (Cf. ci-dessous) et la réalité 
des établissements hôteliers. Les exploitants partagent 
en effet certaines des aspirations de leur clientèle.

Comment s’est poursuivie l’évolution touristique de 
l’Ardenne ?  

●	 la spatialisation actuelle du tourisme ardennais pré-
sente d’importantes similitudes avec celle présentée 
ici malgré deux guerres et de nombreux bouleverse-
ments sociétaux

	 nécessité de combler les vides (1914-2010) pour 
mieux comprendre la situation actuelle

Elle correspond aux modifications opérées plus 
physiquement sur le territoire : infrastructures 
hôtelières destinées aux touristes, attractions 
touristiques, villas… par divers acteurs, en te-
nant compte du fait que ceux-ci peuvent ap-
partenir tout autant à la sphère locale qu’à la 
sphère extra-locale.

LA MISE EN TOURISME IN SITU 

L’Ardenne est véritablement le terrain de jeu 
de la moyenne et petite bourgeoisie. Celle-ci 
s’approprie l’espace touristique pour ses acti-
vités privées mais aussi pour mettre en œuvre 
certains de ses projets politiques, sociaux et 
éducatifs. La sociabilité du touriste arden-
nais découle de ce profil socio-économique : 
hommes et femmes (30% environ), déplace-
ments en famille mais aussi 30% environ de 
touristes qui visitent l’Ardenne en groupe sous 
l’égide d’une association (loisirs, philanthro-
pie, etc). Le touriste ardennais est en grande 
majorité belge (ca 75%) et vient essentielle-
ment des grandes villes industrielles belges et 
de leur périphérie.

PHYSIONOMIE DES TOURISTES  



MISE EN TOURISME DE 
L’ARDENNE BELGE (1850-1914)   

Approche pratique
Benchmarking

Région flamande Top Project : ZAE Evolis à Courtrai, Intercommunale Leiedal

Approche théorique
Revue de la littérature scientifique

Exemple de synergies éco-industrielles — Source: ECOSIND (2006)

DÉFINITION DE RÉFÉRENCE DE L’ÉCO-ZONING

Critères préalables : 

1. Respect de la législation 
2. Respect des documents d’orientation 
3. Définition des grandes lignes du projet et de ses composantes orientées dans 

l’esprit « éco-zoning » 
4. Etablir la pertinence de la création d’une nouvelle zone d’activité économique 

(par rapport à d’autres solutions telles que densification de zones d’activité 
économique existantes…) 

5. Projet établi en concertation étroite avec la communauté locale 
6. Identification des types d’activité ciblés et des acteurs potentiels 

Critères principaux : 

7. Engagement dans une démarche d’auto-évaluation et d’amélioration continue 
des performances économiques, sociales et environnementales 

8. Rôle exemplatif et incitatif pour les entreprises vers plus de durabilité 

Critères organisationnels : 

9. Association d’entreprises  
¥ création 
¥ projets : 100% d’adhésion = caractère obligatoire ; ZAE existante : 50% min 
¥ réunions >= 2/an ; taux de participation significatif à assurer 

10. Gestionnaire / interlocuteur relais / animateur / coordinateur 
¥ poste pérenne qualifié (budgétisation) 
¥ compétence et formation continue  

11. Monitoring 
¥ mise en place du dispositif (indicateurs de performance, relevé des flux, 

procédures de recueil des informations nécessaires) 
¥ ZAE existante : mise en route du dispositif 

12. Communication 
¥ engagement à la communication périodique des performances  
¥ ZAE existante : publication des performances 

 

Critères d’encadrement Critères de performance
THEMATIQUES 

 Aménagement et 
urbanisme durables 

Gestion de 
l'environnement Ecologie industrielle 

Localisation Climat Energie 

Transports Air Flux entrants 

Implantation Eau Flux sortants 

Aménagement interne Déchets Synergies internes C
R

IT
E 

R
ES

 

Entreprises Biodiversité Ancrage local 

 

EVALUATION

Zone d’activité économique gérée de manière proactive notamment par l’association des entreprises en 
présence, interagissant positivement avec son voisinage, et dans laquelle les mesures d’aménagement 
et d’urbanisme durables, de gestion environnementale et d’écologie industrielle concourent à optimiser 
l’utilisation de la matière et de l’énergie, à soutenir la performance et le dynamisme économique tant 
des entreprises que de la communauté d’accueil et à diminuer les charges environnementales locales.

OBJECTIF

RECHERCHE

LES ECO-ZONINGS
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Contribution à la définition du concept d’éco-zoning, intégrant les 
aspects  de localisation, d’aménagement et de flux entre entreprises

Source : CPDT
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RECHERCHE

GESTION DES ZONES D’ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE EXISTANTES

GESTION PARCIMONIEUSE DU SOL
ET MIXITÉ RAISONNÉE DES FONCTIONS

OBJECTIFS

●	 Mettre en place les indicateurs de densité d’emploi (va-
riables selon le secteur et la taille des entreprises)

●	 Adapter les prix des terrains selon ceux des régions voi-
sines

●	 Optimaliser l’occupation du sol selon le type d’activité 
(recul vis-à-vis des limites de parcelle, COS, espaces 
verts…)

●	 Adapter l’offre en parking selon le type d’activité, la 
taille de l’entreprise et l’accessibilité multimodale du site

●	 Priorité à la (semi-) mitoyenneté pour les PME
●	 Construire les bâtiments en hauteur (bureaux)
●	 Mettre en commun les services et fonctions 
●	 Remobiliser les réserves foncières dormantes
●	 Renforcer le rôle des IDE dans le jeu de l’offre et de la 

demande sur le marché immobilier de seconde main

●	 Améliorer la gestion parcimonieuse du sol tout en renforçant l’at-
tractivité des parcs d’activité

●	 Mettre la bonne entreprise au bon endroit pour limiter la dépen-
dance à la voiture (via la mixité raisonnée des fonctions) tout en 
limitant les nuisances pour l’habitat

LES MESURES POUR UNE GESTION PARCIMONIEUSE DU SOL DANS LES ZAE 
SANS ATTEINTE À LEUR ATTRACTIVITÉ

MIXITÉ RAISONNÉE DES FONCTIONS
(LA BONNE ENTREPRISE AU BON ENDROIT)
Transposer dans les ZAE existants les concepts néerlandais de la politique ABC 
et du zonage environnemental 

●	 La politique ABC
	 Politique visant à limiter la dépendance à la voiture grâce à une loca-

lisation adéquate des activités et à des normes de stationnement sur 
le lieu de travail. Cette stratégie a pour but de mettre en adéquation 
accessibilité du lieu et « profil de mobilité » de l’entreprise.

●	 Le zonage environnemental
	 Zonage intégré sur base d’un outil indiquant à quelle distance chaque 

activité doit se trouver par rapport à une zone d’habitat pour que les 
nuisances (odeurs, bruits, impact visuel, trafic…) soient considérées 
comme tolérables.

(Semi-) mitoyenneté Construction en hauteur

Récupération des 
réserves foncière

Services/fonctions
communs

Pour transposer ces deux concepts dans les ZAE existantes wallonnes :
●	 veiller à une application souple (éviter que la de-

mande issue des entreprises compatibles avec 
l’habitat n’excède l’offre ayant les caractéristiques 
voulues)

	Développer le logement aux abords des parties de 
ZAE destinées à des activités peu nuisibles 

●	 Nécessité de densifier les PAE existants et re-
nouveler la ville sur la ville pour recréer au sein 
des noyaux d’habitat des sites destinés à l’accueil 
d’activités compatibles avec l’habitat

Sources : WES Onderzoek & Advies & AL 2004

Sources : VNG - 2001
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fORMATIONRECHERCHE

IMPACTS DES PARCS
D’ACTIVITE ECONOMIQUE (PAE)

AIDE A LA PREVISION DES RETOMBEES ECONOMIQUES 
A DESTINATION DES AUTORITES LOCALES

Travail à but opérationnel, orienté en fonc-
tion d’une utilisation par des décideurs locaux. 

Approche par thèmes : activités présentes, 
densité d’emploi, part de l’emploi implantée 
dans les PAE, liens entre PAE et croissance, bas-
sin de recrutement des PAE.

RÉPARTITION DES EMPLOIS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉS DANS ET HORS PAE

TYPOLOGIE DES PAE
EN RÉGION WALLONNE 

Une typologie a été mise au point sur base des sec-
teurs d’activités présents dans les PAE. La carte ci-
dessous illustre les parallèles existant entre activités 
économiques présentes dans les PAE et structures 
économiques sous-régionales.

QUELQUES APPORTS
DE LA RECHERCHE

●	 Les activités implantées en PAE correspondent en 
général aux structures économiques sous-régio-
nales existantes

●	 Les secteurs industriels, consommateurs d’es-
pace, ou de recherche-développement ont une 
nette propension à se localiser dans les PAE

●	 La commune d’implantation est en général la 
première bénéficiaire des retombées en termes 
d’emplois

●	 L’aire de recrutement des PAE est plus large no-
tamment dans le cadre d’emplois qualifiés, ou 
inadaptés aux qualifications des résidents locaux

●	 La croissance de l’emploi communal, bien qu’ef-
fective lors de la création et de la commercialisa-
tion des PAE, ne présente ultérieurement pas de 
corrélation significative avec la présence de PAE 

●	 Les PAE constituent plus un outil d’aménagement 
du territoire à l’échelle locale que de (re)dévelop-
pement économique à l’échelle sous-régionale

OPTIQUE DE LA RECHERCHE

Ce graphique permet de pointer les 
secteurs d’activités qui ont ou non 
tendance à se localiser préférentiel-
lement dans les PAE.
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La rareté du pétrole et l’augmentation prévisible 
des prix pétroliers à court terme conduisent à affir-
mer l’utilité de prévoir des mesures d’aménagement 
du territoire et d’urbanisme permettant de diminuer 
notre dépendance au pétrole.

A quand la fin du pétrole?
La production mondiale de pétrole conventionnel est 
aujourd’hui en déclin mais le maximum de production 
prendra probablement la forme d’un plateau ondulé 
et non d’un pic. Pour certains, ce plateau serait déjà 
atteint (plafonnement actuel de la production, ab-
sence d’investissements).

Le renchérissement du pétrole
Par rapport aux alternatives actuelles, le pétrole 
est encore facilement exploitable et reste bon 
marché.

Le renchérissement du pétrole, ou du moins le main-
tien de prix pétroliers élevés, semble donc probable 
même avant le déclin des champs pétroliers.

Les secteurs économiques touchés
C’est principalement le secteur des transports qui 
subira les conséquences des prix pétroliers élevés.
Les autres secteurs, par contre, peuvent utiliser le 
gaz, qui bénéficie encore de réserves importantes, 
le charbon ou le nucléaire pour la production d’élec-
tricité.

Les alternatives au pétrole
Des alternatives existent pour les voitures et les 
camions lorsque le pétrole sera devenu trop cher 
(agrocarburants de deuxième génération, véhicules 
hybrides, moteurs à hydrogène).
Chaque alternative répondra à un usage précis selon 
la distance à parcourir et selon le prix que l’utilisateur 
sera prêt à dépenser.

RECHERCHE

EFFETS DU PIC PETROLIER
SUR LE TERRITOIRE
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Production de pétrole par source — Scénario de référence

Liquides de gaz naturel

Pétrole non conventionnel

Pétrole brut - récupération tertiaire supplémentaire

Pétrole brut - champs à découvrir

Pétrole brut - champs à exploiter

Pétrole brut - champs exploités Source : WEO - 2008

CONTEXTE ACTUEL
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Consommation finale des produits pétroliers en Wallonie

Source : bilan énergétique de la région wallonne 2007

Source : Creat
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dont le principal problème sont les coûts logistiques 
devraient se relocaliser près des ports fluviaux et des 
gares ferroviaires. L’intermodalité (voie d’eau et 
ferroviaire) et les connexions rapides entre réseaux 
joueraient un rôle dominant pour les moyennes et 
longues distances. Localement, c’est la route qui sera 
le plus utilisée avec le recours aux véhicules élec-
triques et agrocarburants.

MOBILITÉ ET LOGEMENT
En matière de mobilité et de logement, les villes ont 
une bonne résilience malgré un revenu médian faible. 
Les communes les plus « rurales » présenteraient des 
difficultés majeures à cause de leur parc de logement 
moins performant, des déplacements domicile-travail 
plus longs et d’un revenu médian plus faible.

RUPTURES D’APPROVISIONNEMENT
Les communes qui seraient les plus touchées par 
une rupture d’approvisionnement sont celles qui dé-
pendent le plus du mazout pour le chauffage et la 
voiture. Les communes les moins dépendantes sont 
principalement celles qui sont bien desservies en gaz 
naturel.

AGRICULTURE, RURALITÉ ET TOURISME
Plusieurs actions d’amélioration énergétique permet-
traient de compenser un doublement des prix pétro-
liers, pour tous les types d’exploitations agricoles. 
Une réorientation fondamentale des productions des 
régions agricoles est possible pour répondre à la fois 
à la demande énergétique (agrocarburants) et à la 
nécessité de circuits courts.

Le tourisme pourrait être un des piliers du redé-
veloppement des communes rurales, en particulier 
celles accessibles par le train. Le tourisme plus per-
sonnalisé, axé sur les loisirs actifs, la culture, la na-
ture, le sport, devrait se poursuivre.

LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES
Les centres commerciaux dépendant de grandes 
zones de chalandise seraient les plus vulnérables, ce 
qui risquerait de créer de nouvelles friches commer-
ciales dans les périphéries les plus éloignées par la 
relocalisation résidentielle vers les centres urbains 
pourvoyeurs d’emplois
Les industries utilisant des matériaux pondéreux et 

RECHERCHE

EFFETS DU PIC PETROLIER
SUR LE TERRITOIRE

VULNÉRABILITÉ DU TERRITOIRE À L’HORIZON 2030

C. Bazet-Simoni (Guide-ULB), P. Obsomer (Guide-ULB), F. Quadu (Creat-UCL), V. Rousseaux 
(Creat-UCL), M. Servais (Creat-UCL), Th. Zeimes (Core-UCL)
Sous la direction de Th. Bréchet (Core-UCL)

Novembre 2010

OBJECTIFS
Evaluer la vulnérabilité du territoire face au 
doublement du prix du pétrole. La vulnérabilité 
est définie comme la part du budget dépensé 
pour le pétrole dans chaque secteur. L’horizon 

2030 est la limite théorique jusqu’à laquelle 
peuvent raisonnablement porter ces prévisions.

Sources : Creat
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fORMATIONRECHERCHE

STRUCTURATION DU
TERRITOIRE ET RÉDUCTION
DES ÉMISSIONS DE GES

Face aux enjeux du changement climatique, quel contri-
bution l’urbanisme et l’aménagement du territoire peu-
vent-ils apporter aux objectifs de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre (GES)? Quels sont les 
leviers majeurs qui permettraient d’atteindre l’objectif 
fixé par l’Union Européenne (-15% des émissions to-
tales belges d’ici 2020) ?

La CPDT s’est penchée sur les liens existant entre la 
structure du territoire wallon et les émissions de GES 
issues des déplacements et des bâtiments. Le modèle 
d’analyse intègre à la fois des variables territoriales, 
technologiques, comportementales et socio-écono-
miques.

La confrontation du cadastre des émissions de GES 
liées aux déplacements domicile-travail, avec le ca-
dastre des émissions du stock bâti permettra d’identi-
fier les variables structurantes en vue de la réduction 
significative des émissions de GES.

ELABORATION DES VARIABLES LIÉES 
À LA STRUCTURE DU TERRITOIRE
●	 Evaluation de la densité, mixité, accessibilité, dis-

tance aux pôles d’emplois, etc...

●	 Prise en compte de trois échelles d’analyse dif-
férentes (communes, anciennes communes, sec-
teurs statistiques).

CONSTRUCTION D’UN CADASTRE DES 
ÉMISSIONS DE GES LIÉES AUX DÉ-
PLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL
●	 Estimation du “coût carbone” moyen des déplace-

ments quotidiens des actifs en fonction du mode 
de transport utilisé et des kilomètres parcourus.

●	 Comparaison diachronique 1991-2001 : augmen-
tation globale des émissions de CO2 due à l’aug-
mentation des distances moyennes parcourues et 
de la part modale de l’automobile.

Exemple : relation entre la densité d’activité humaine nette et 
les émissions de GES liées aux déplacements domicile-travail.

LE CAS DES DÉPLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL EN WALLONIE
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Face à une population de plus en plus sensible à la qua-
lité de son cadre de vie et de ses paysages, les Etats-
Membres du Conseil de l’Europe ont approuvé une 
Convention européenne du paysage qui vise à proté-
ger, gérer et aménager les paysages européens. Les 
Etats signataires s’engagent, entre autre, à identifier 
les paysages et à mettre en oeuvre des politiques de 

Contexte : la Convention européenne du paysage (Florence 2000)

fORMATIONRECHERCHE

VALORISATION ET
RECOMPOSITION DES PAYSAGES

Observations de terrain

Caractérisation de l'ensemble
paysager et analyse des dynamiques

Identification des représentations
sociales des paysages

Caractérisation des aires paysagères
et analyse des dynamiques

Identification d'aires paysagères

Définition d'enjeux globaux Définition d'enjeux par aires

Recherches bibliographiques

Contextualisation : 
les paysages de Wallonie

Approche globale Approche détaillée

Utilisation de 
données spatialisées

Enquête sociologique

1

2

3

1 : Ensemble paysager
2 : Territoires paysagers
3 : Aires paysagères

1

3

2 1

3

2

gestion du territoire qui intègrent la dimension paysa-
gère. Suite à l’adhésion en 2001 de la Région wallonne, 
plusieurs travaux, accompagnés par un groupe de tra-
vail, ont été menés dans le cadre de la CPDT. Les Atlas 
des paysages constituent les travaux les plus aboutis 
en termes d’identification et de gestion des paysages.

Chaque ensemble paysager (1) de Wallonie regroupe 
différents territoires paysagers (2). Ceux-ci ont été 
définis sur base d’une analyse antérieure menée à 
l’échelle du 1/50.000. A leur tour, ces territoires sont à 
présent différenciés en aires paysagères (3), sur base 
d’une analyse plus précise, menée à l’échelle du 1/20.000. La délimi-

Méthode d’analyse des paysages de Wallonie : les Atlas des paysages
tation des aires paysagères est basée sur l’analyse des 
paysages actuels, éclairée par la perspective historique 
et l’examen des dynamiques en cours. Les trois critères 
retenus sont le relief, l’occupation végétale du sol et le 
mode d’urbanisation. 

Les Atlas des paysages de Wallonie sont conçus comme des outils de connaisance, de sensibilisation et de 
gestion, à destination du grand public et des gestionnaires communaux et régionaux.

1 L’Entre-Vesdre-et-Meuse
	 (2008)

2 Les Plateaux brabançon
	 et Hesbignon (2009)

3 Le Plateau condrusien 
	 (parution automne 2010)

Les Atlas sont disponibles en ligne : http://cpdt.wallonie.be, à la rubrique « Publications ». 

La collection devrait couvrir, à terme, les 
treize ensembles paysagers.

LES ATLAS DES PAYSAGES DE WALLONIE : 
DES OUTILS POUR SENSIBILISER ET AGIR

Source : CPDT
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RECHERCHE

POLITIQUE FONCIERE

DISPOSITIFS FONCIERS POUR LE LOGEMENT ABORDABLE

CONCRÈTEMENT… 
Option de travailler sur la thématique logement :

Quels dispositifs fonciers pour une augmentation de 
l’offre de logements abordables ? 

●	 Examen d’outils et pratiques en usage hors Région wallonne

●	 Analyse d’outils existants (CWATUPE, Code du Logement, 
Code des Impôts…) à éventuellement améliorer pour les 
rendre plus opérants et plus utiles

●	 Tests de certains outils en vue d’une éventuelle application en 
Région wallonne

Sélectionner un ensemble de mesures foncières pouvant servir à 
opérationnaliser la stratégie et les objectifs d’aménagement du 
territoire (et le contenu du futur SDER)

OBJECTIFS

Exemple d’outil appliqué ailleurs :

la « charge d’urbanisme en 
logement abordable » 

De quoi s’agirait-il ? D’imposer aux grands 
projets immobiliers d’affecter un pourcen-
tage déterminé du projet (de 10 à 40 % de 
la superficie, des lots, des appartements…) 
au logement social et moyen. 

Séduisant en termes de quantité de su-
perficies libérées (de 8 à 113 ha), est-ce 
un outil à recommander du point de vue 
de l’aménagement du territoire ? Quels 
seraient les effets, souhaitables ou non ? 
Quelles mesures d’accompagnement pré-
voir pour que ce ne soit pas qu’un outil de 
politique du logement ?

FIG :	Superficies « récupérées » si application aux permis de lotir et selon 
différents seuils d’imposition

Schéma : CPDT
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LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 
●	 Définir le terme « écoquartier ».

●	 Développer une réflexion sur l’opportunité de 
labelliser les écoquartiers.

●	 Développer un outil pour évaluer la qualité des 
projets, à destination des Communes et de la 
Région wallonne.

RECHERCHE

LES ECOQUARTIERS

DEVELOPPEMENT D’UN OUTIL D’EVALUATION

L’OUTIL 
L’analyse se base sur dix critères thématiques :
●	 la diversité fonctionnelle et la densité 
●	 la diversité sociale
●	 l’écomobilité
●	 l’énergie 
●	 les matériaux et les déchets
●	 le cycle de l’eau
●	 la biodiversité
●	 le paysage
●	 le confort et la santé
●	 les processus participatifs

UNE ÉVALUATION DIFFÉRENCIÉE  
Les seuils de performance varient selon le type :
●	 de milieu (ville, bourg, village).
●	 de projet (création d’un nouveau quartier, trans-

formation ou consolidation).
Le projet doit atteindre un seuil de performance, à la 
fois global et thématique :
●	 les questions «  feu vert  » permettent une pre-

mière appréciation déterminante.
●	 les questions détaillées permettent de situer le 

projet sur une échelle de performances et de le 
comparer à d’autres.

La Région wallonne s’engage dans la mise en oeuvre 
d’un urbanisme durable. En l’absence de définition 
précise, le terme « écoquartier » est souvent gal-
vaudé et de nombreux projets s’autoproclament 
comme tels...

Qu’est-ce qu’un écoquartier? 
Bien au-delà de l’incidence environnementale, 
un écoquartier tend à intégrer toutes les dimen-
sions du développement durable et à réinventer 
le « vivre ensemble ».

Quelle reconnaissance pour quel 
usage ?
Un label est une procédure lourde qui risque de 
rigidifier l’outil. Plus souple, la charte est basée sur 
un engagement volontaire qui permet l’entrée dans 
un processus d’écotransition. 

L’outil mis au point par la recherche est un référen-
tiel qui pourra évoluer vers une charte ou un label.
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A l’étranger
Les thèmes fédérateurs 
L’étude des expériences hollandaises, suisses et fran-
çaises montre des thèmes fédérateurs fréquemment 
constitutifs de l’agglomération : la mobilité, l’environ-
nement, l’aménagement du territoire, le développe-
ment économique et le tourisme.

Les structures et le cadre
Un modèle de gouvernement d’agglomération est 
souvent prôné, voire rendu obligatoire, par les Etats, 
et des incitants sont mis en place. 

Les outils stratégiques
Les schémas d’agglomération sont la traduction de la 
vision territoriale par les acteurs et ont des statuts di-
vers (plans stratégiques, normatifs). Leur expression 
peut aller d’un graphisme très épuré et schématique 
à des indications relativement précises et localisées. 

L’échelle
Une nouvelle échelle s’impose : celle de la métropole 
et du réseau de villes.

OBJECTIF

EXPERTISE

STRATEGIES ET PROJETS
D’AGGLOMERATION

http://cpdt.wallonie.be

V. Boniver (Lepur), R. Harou (Creat), A. Sinzot (Creat)
Sous la direction de A. MALHERBE (Creat-UCL)

Novembre 2010

Tirer les enseignements des expériences étrangères de stratégies et 
projets d’agglomération, les mettre en relation avec les démarches 
et projets en cours en Wallonie en vue d’émettre des propositions 
opérationnelles pour la Région.

En Wallonie
La Déclaration de Politique Régionale promeut un 
échelon intermédiaire entre communes et provinces : 
le bassin de vie qui serait instauré en plusieurs phases 
avec des étapes intermédiaires. 
Les nécessités de coopération varient suivant les si-
tuations héritées après la fusion de communes ; tou-
tefois, la plus-value d’une politique encourageant des 
stratégies d’agglomération n’est pas encore partagée 
par l’ensemble des acteurs. Les projets sectoriels 
comme par exemple la mobilité sont plus fédérateurs.  
Les projets de coopération émergents sont d’initiative 
locale et bénéficient de peu de financements, ce qui 
provoque leur essoufflement. Les échelles et les thé-
matiques sont  diverses. La Wallonie n’a pas mis en 
place d’incitants sous forme de moyens humains ou 
financiers et les instruments juridiques de coopération 
existants restent inusités. Les visions stratégiques à 
l’échelle de l’agglomération sont rares. Le principe de 
l’autonomie communale est très vivace.
Dans cette situation, l’encadrement d’expériences-pi-
lotes est probablement un pas nécessaire à la mise en 
place d’une réelle dynamique d’agglomération.

●	 Recherche conceptuelle et inventaire de l’état des 
savoirs concernant les évolutions récentes dans les 
domaines de l’intercommunalité 

●	 Comparaison des démarches d’agglomération me-
nées en Suisse, aux Pays-Bas et en France

●	 Réflexion sur les outils de développement d’une vi-
sion territoriale à cette échelle sur base d’une com-
paraison entre le schéma de structure communal 
et les schémas de cohérence territoriale français

●	 Analyse des dispositifs du code de la démocratie 
locale permettant la mise en place de coopérations 
supracommunales et des enjeux en présence à 
l’époque 

●	 Inventaire des projets émergents identifiés par les 
acteurs des neuf villes wallonnes de plus de 50.000 
habitants (Charleroi, La Louvière, Liège, Mons, 
Mouscron, Namur, Seraing, Tournai et Verviers).

Provinces

- Axes prioritaires
- Aides aux communes
- Redistribution des 

compétences.

compétencesRégion

Communauté
Française

Plusieurs
communes

Associations
volontaires

Communautés
de communes

Bassins de vie

Communautés
de territoires

Révision de la
Constitution

compétences

Nouvelle réorganisation provinciale suivant la DPR 2009-2014 CPDT – 2010 – réalisation A. Malherbe CREAT-LEPUR

RESULTATS

METHODE 
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EXPERTISE

STRATEGIES DES
REGIONS FRONTALIERES

1.	 Méthodologie : 
comment les autres 
régions ont-elles 
procédé ?

OBJECTIFS ACTUELS
Analyse de documents stratégiques plus « précis », théma-
tiques des régions frontalières dans l’optique d’une révision 
sectorielle du SDER.

Expertise menée dans le cadre de la subvention 
2009-2010 de la CPDT axée sur l’étude des docu-
ments des régions voisines de la Wallonie

Précédemment, cette expertise s’est essentielle-
ment concentrée sur une analyse des documents 
analogues au SDER dans les régions frontalières.

CETTE EXPERTISE TEND À METTRE EN EXERGUE QUATRE AXES FONDAMENTAUX :

Plans directeurs
sectoriels du GD
du Luxembourg,
IRIS 2 (RBC),
SRADDT Picardie, 
SMOT
(schéma de mobilité), 
etc. 

2.	 « Bonnes pratiques » 
applicables/transpo-
sables en Wallonie

4.	 Aide à la formulation
	 d’un avis lors de la 

consultation d’une 
autre région

3.	 Information et 
connaissance des

	 mesures ayant un
	 impact sur la Wallonie
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EXPERTISE

ETAT DU TERRITOIRE
WALLON

FICHES ET CARTES COMMUNALES D’UTILISATION DU SOL (2008)

Téléchargez votre fiche communale et vos cartes 
sur : http://cpdt.wallonie.be
	 (Rubrique : État du Territoire Wallon)

CONCRÈTEMENT… 
L’UTILISATION DU SOL (2008)
Les statistiques proposent plusieurs approches pour mieux appréhender son territoire communal :

Cartographie de l’utilisation du sol sur base de 
données cadastrales (SPFF/AGDP).

●	 Les données de base indiquent la destination prin-
cipale des parcelles (ex.: maison, ferme, bois, car-
rière...).

●	 La carte repose sur 16 catégories d’utilisation du 
sol définies à partir des 216 « natures » cadastrales

Des cartes interactives avec Adobe® Reader 9 !
Via l’ajout de la barre d’outils « Analyse », il est pos-
sible de :
●	 connaître les coordonnées géographiques 

d’un lieu (Datum belge 1972)
●	 rechercher un lieu en entrant ses coordonnées 

géographiques.
●	 afficher de manière sélective certaines 

couches grâce à l’onglet « calques ».

●	 Répartition des catégories d’utilisation du sol se-
lon le plan de secteur

●	 Zones d’affectation du plan de secteur

●	 Principales catégories d’utilisation du sol

●	 Caractère artificialisé des zones d’affectation du 
plan de secteur

Chaumont-Gistoux

Grez-Doiceau

La Hulpe

Rixensart
Wavre

Lasne

Ottignies-Louvain-la-Neuve

160 000 164 000 168 000 172 000

15
4 

00
0

15
7 

00
0

16
0 

00
0

Principales catégories
d'utilisation du sol

SOURCES DES DONNEES
Natures cadastrales issues de la matrice
cadastrale du 1er janvier 2008 (AGDP)

Limites des parcelles issues du PLIv07, 
Situation au 1er janvier 2008 (SPW/DGO4)

Fond de plan hors Région wallonne:
Bing Maps Aerial Imagery (en ligne en juillet 2010)

0 0.5 1 km

REALISATION
CPDT
UCL/CREAT&Géomatique et DGO4/SPW

Juillet 2010

¹

Commune de 
Wavre

Système de coordonnées Lambert (mètres)
Projection Lambert Belge 1972 

REFERENCE SPATIALE

Terrains artificialisés
résidentiels

à usage de loisirs et
espaces verts urbains
occupés par des
bâtiments agricoles
à usage industriel
et artisanal

Terrains non artificialisés

Non cadastré
Voiries, cours d'eau et 
terrains de nature inconnue

occupés par des com-
merces, bureaux et services
occupés par des services
 publics et équipements  
communautaires

Carrières, décharges et 
espaces abandonnés

dévolus au transport

Bâtiments spéciaux

Terres cultivées et
cultures permanentes
Prés et pâtures 
Forêts, bois et production 
de "sapins de Noël"
Terres vaines et vagues

Milieux naturels non exploités

Plans d'eau et 
principaux cours d'eau

Outils de référence spatiale
(Adobe Reader 9)

Affichage sélectif des couches 
(Adobe Reader 9)

OBJECTIFS

Réaliser et fournir des données
relatives à l’utilisation du sol

Venir en soutien aux autres recherches 
ou expertises de la CPDT

Sources : CPDT-ETW

Sources : CPDT-ETW
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EXPERTISE

ETAT DU TERRITOIRE
WALLON

METHODOLOGIE POUR UN PLAN DE SECTEUR DURABLE

CONCRÈTEMENT… 
MÉTHODOLOGIE POUR UN PLAN
DE SECTEUR DURABLE

OBJECTIFS
●	 évaluer l’adéquation ou l’inadéquation du 

Plan de secteur actuel ;

●	 estimer l’ampleur des modifications à ap-
porter au Plan de secteur ;

●	 analyser différents scénarios d’aména-
gement du territoire pour la localisation 
optimale des zones d’habitat selon des cri-
tères de durabilité.

Exemple de résultat de la combinaison de 
critères - Quatre options de combinaison

Critères - Dix critères d’aptitude

Scénario possible selon les options choisies

Contraintes d’exclusion

Sources : CPDT-ETW

CONCRÈTEMENT… 
L’UTILISATION DU SOL (2008)
Les statistiques proposent plusieurs approches pour mieux appréhender son territoire communal :
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EXPERTISE

ATLAS DES DYNAMIQUES 
TERRITORIALES 

ATLAS EN LIGNE DES DYNAMIQUES TERRITORIALES WALLONNES

OBJECTIFS

Un atlas inscrit dans les objectifs
du SDER 
●	 Le renouveau démographique et les dynamiques 

migratoires

●	 L’environnement, outil de développement territorial

●	 L’amélioration des infrastructures

●	 Une économie avancée

●	 Une population plus prospère et une formation de 
qualité

La mise en œuvre des objectifs du Schéma de 
Développement de l’Espace régional et des autres 
politiques wallonnes d’aménagement et de dé-
veloppement économique et social impose une 
connaissance précise et la plus immédiate pos-
sible des structures spatiales et des dynamiques 
localisées. C’est l’objectif de l’Atlas en ligne des Pour consulter l’atlas : http://cpdt.wallonie.be 

Rubrique  « Etat du Territoire Wallon et Atlas en ligne »

dynamiques territoriales wallonnes. Vous pour-
rez y situer les dynamiques de votre commune 
dans son environnement sous-régional ou y ap-
préhender l’évolution globale de la position de la 
Wallonie dans les contextes belge et européen.

Le SDER s’inscrit dans les 
logiques du SDEC, le Sché-
ma de Développement de 
l’Espace Communautaire, 
et l’économie wallonne, 
très ouverte, est évidem-
ment intrinsèquement liée 
à celle de la Belgique et 
des régions voisines, en 
particulier Bruxelles et le 
Grand-Duché de Luxem-
bourg. Les dynamiques de 
ces régions ont aussi des 
impacts directs sur l’urba-
nisation du territoire wal-
lon. C’est pourquoi l’atlas 
propose des cartes à trois 
échelles emboîtées, selon 
une présentation iden-
tique qui permet des com-
paraisons systématiques : 
l’Europe du nord-ouest, la 
Belgique, la Wallonie.

Les cadres institutionnels de 
l’aménagement et du développe-
ment territorial
Les pratiques de l’aménagement et du développe-
ment durable s’inscrivent dans des cadres adminis-
tratifs décrits dans l’atlas. Si la Région définit et met 
en oeuvre les grandes options et fournit les impul-
sions, ces dernières seront d’autant plus efficaces 
que les acteurs de terrain y répondront de manière 
volontariste et y inséreront leurs propres politiques 
territoriales.

Une Région inscrite dans l’espace 
nord-ouest européen
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Depuis 2006, 200 conseillers en aménagement du territoire et urbanisme 
ont bénéficié de la formation continue organisée par la CPDT

Après cinq ans d’existence de la CPDT, le Gouverne-
ment lui fixe une nouvelle mission : développer les 
compétences des conseillers en aménagement du 
territoire et urbanisme.

Trois objectifs sont assignés à la CPDT :
●	 former les conseillers
●	 les mettre en réseau
●	 développer des pratiques innovantes dans les 

communes

Après cinq ans de formation, le nombre de conseillers 
est passé de 145 à 197 et plus de 80% d’entre eux 
estiment les objectifs rencontrés. Ils se disent très 
satisfaits de la formation continue mise en place par 
les trois universités de la CPDT.
Aujourd’hui 75% des communes sont renforcées 
grâce l’action de conseillers formés par la CPDT et 
subventionnés par la Région.

En cinq ans, 250 jours de formation ont été organisés 
au travers d’une cinquantaine de modules interactifs et de terrain

Pour répondre à cette mission, la CPDT a opté pour 
un programme sur mesure et original.
Après avoir analysé la grande diversité des profils des 
conseillers (architectes, géographes, agronomes, ju-
ristes, biologistes…), des contextes de travail (com-
munes urbaines, rurales, périurbaines…) et des de-
mandes, la CPDT a proposé au Gouvernement un 
programme interactif de sept jours par an basé sur :
●	 la mutualisation des compétences des partici-

pants
●	 l’apport de méthodes, de pratiques et de résul-

tats issus notamment des autres missions de la 
CPDT

●	 l’application d’une pédagogie active, concrète et 
de terrain

En accord avec la DGO4, direction de l’aménage-
ment du territoire et de l’urbanisme, une vingtaine 
de modules thématiques ont d’ores et déjà été pro-
posés. Ils sont évalués, ajustés et au besoin redéfinis 
chaque année.
Selon une offre décentralisée et des calendriers va-
riés, les conseillers ont pu en 2010 choisir parmi les 
thèmes suivants :
1.	 voyage renouveaux urbains durables 
2.	 voyage territoires durables en milieu rural
3.	 stratégie territoriale et mobilité au niveau 

communal
4.	 lignes directrices pour l’intégration du nouveau bâti
5.	 communication et négociation
6.	 connaissance et maîtrise d’un outil opérationnel
7.	 énergies renouvelables et urbanismes durables
8.	 dynamiques territoriales et paysages
9.	 outils et compréhension des stratégies d’ac-

teurs
Au-delà des formations thématiques, des outils sont 
mis en œuvre pour enrichir le réseau des conseillers.

FORMATION
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EN AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME
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UNE ÉQUIPE DE HUIT FORMATEURS

L’équipe de formation de la CPDT est pluri-
disciplinaire et composée de huit personnes 
encadrées par les trois universités :

●	 Cédric Bazet-Simoni — urbaniste
●	 Vincent Bottieau — géographe
●	 Alexandra Bory — urbaniste
●	 Alain Coppens — ir. agronome
●	 Dominique-Paule Decoster — sociologue
●	 Nicole Martin — ir. architecte
●	 Fiorella Quadu — ir. agronome
●	 Ingrid Quoibion — philosophe

Le pilotage scientifique et pédagogique est 
assuré par Marie-Françoise Godart, Yves 
Hanin et Bernadette Vauchel.

TROIS VOLETS POUR RENFORCER LES COMPÉTENCES DES CONSEILLERS

1.	 Une formation continue 
basée sur une pédagogie 
active et les réalités de 
terrain

Au départ des compétences des 
conseillers et de leurs pratiques 
urbanistiques, la formation vise, 
en sept jours par an :
●	 à prendre connaissance et 

échanger sur les actuali-
tés territoriales, juridiques, 
scientifiques…

●	 à renforcer et questionner les 
compétences stratégiques en 
développement territorial du-
rable en petits groupes dans 
les modules

●	 à construire un vocabulaire, 
une culture et des démarches 
communs à partir de cas pra-
tiques

2.	 Une mise en réseau ba-
sée sur  des échanges 
quotidiens pratiques et 
concrets

Au travers des formations, les 
conseillers se sont découverts et 
une interconnaissance forte s’est 
créée. Via des échanges person-
nels et le site Internet de la CPDT, 
les conseillers constituent :
●	 un réseau de professionnels 

dynamiques
●	 un réseau d’échanges de sa-

voir-faire, de méthodes et de 
techniques

●	 un réseau de solidarité

3.	 La promotion de pratiques 
innovantes basées sur des 
méthodes plus efficientes 
et des découvertes

A partir des compétences, des 
pratiques et des questionne-
ments, l’équipe formation de la 
CPDT constitue progressivement 
des dossiers pédagogiques vi-
sant :
●	 à formaliser les méthodes 

dégagées des modules
●	 à dégager les enseignements 

des visites et des décou-
vertes

●	 à capitaliser et à développer 
des outils d’analyse et d’aide 
à la décision

FORMATION

FORMATION
D’AGENTS COMMUNAUX 

FORMATION CONTINUE DES CONSEILLERS
EN AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME
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1. DECOUVRIR L’URBANISME DURABLE EN VILLE
	 EN TIRER LES LECONS ET LES APPLICATIONS

Des villes se projettent dans l’avenir…

Les villes durables font l’objet d’ouvrages, reportages 
et colloques de plus en plus nombreux. Y aller en 
groupe afin de découvrir les réalisations et de ren-
contrer les acteurs est un complément idéal. Mais pas 
de voyage sans regard critique ni sans tirer les leçons 
des pratiques.

Les voyages forment les conseillers à :
●	 découvrir l’application de principes
●	 questionner les acteurs locaux au-delà des discours 

et des images de promotions
●	 percevoir l’imbrication des décisions et les rôles res-

pectifs des concepteurs, techniciens, usagers et élus

Valenciennes
une ville qui se mobilise
Découvrir Valenciennes, c’est dé-
couvrir l’impact d’un transport 
en commun de surface intégré 
à la ville, sur la requalification 
concrète et potentielle du centre, 
des quartiers périphériques et 
des communes voisines. 	  
C’est prendre conscience que si 
c’est un facteur porteur, il doit être 
complété par des politiques et des 
interventions en matières com-
merciales, résidentielles, écono-
miques... C’est entendre que c’est 
une action transversale de longue  
haleine, à soutenir et renforcer au 
travers de chaque décision. 

Dunkerque
une ville qui s’ouvre sur la mer
Longtemps occupé par un port in-
dustriel, le front de mer participe 
aujourd’hui au renouveau de la ville 
en y accueillant le siège de l’uni-
versité, des équipements publics 
et un quartier résidentiel durable à 
la silhouette singulière. 	  
La Ville cherche son équilibre entre 
son front de mer, les quartiers ré-
sidentiels d’après-guerre, les ac-
tivités commerciales, les quais, 
le quartier de la gare… L’Agence 
d’urbanisme locale éclaire les liens 
entre les visions stratégiques et 
schématiques et les réalisations et 
projets en cours.

Courtrai (Kortrijk)
une ville qui va de l’avant
Parcourir Courtrai à vélo et à pied, 
c’est expérimenter les synergies 
développées par la Ville en ma-
tière de fonctions, localisations, 
mobilités durables, lieux de vie, 
valorisations artistiques… 
Chaque idée semble exploitée de 
manière à concourir à l’image de 
« ville de création et du design » 
que Kortrijk s’est définie. 	  
Une équipe d’agents communaux 
se mobilise en permanence pour 
tirer parti de chaque projet en 
faveur de la Ville et de ses habi-
tants, ainsi qu’en faveur de ses 
travailleurs et visiteurs.

De 2006 à 2009, près de 150 conseillers ont décou-
vert la ville solaire allemande de Fribourg en compa-
gnie de chercheurs de la CPDT.

Depuis 2009, les villes françaises de Valenciennes et 
Dunkerque de la Région Nord - Pas de Calais et la ville 
belge de Courtrai en Flandre occidentale constituent 
les nouvelles destinations. A ce jour, une trentaine de 
conseillers les ont visitées et analysées afin d’en dé-
gager les expériences transposables.

… en lien avec leur trajectoire historique
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2. DÉCOUVRIR L’URBANISME DURABLE EN MILIEU RURAL
	 EN TIRER LES LEÇONS ET LES APPLICATIONS

Des communes rurales se projettent dans l’avenir…
Cette formation, faite de visites et rencontres d’acteurs locaux, vise à :
1.	 amener la réflexion sur le développement territorial durable et 	

les alliances communales en milieu rural
2.	 observer pourquoi, comment et avec qui, en Avesnois (France) et 

au Grand-Duché du Luxembourg (GDL), l’aménagement local du-
rable est envisagé à l’échelle du village par : 
●	 des projets concrets et des stratégies : 	

création d’espaces publics, redynamisation de centres-bourgs, 
intégration des exploitations agricoles et du tourisme, valorisa-
tion du petit patrimoine bâti et naturel, mobilité, énergies re-
nouvelables, démarches supra et intercommunales

●	 le dialogue avec des homologues et élus locaux.

Clairfayts
Le maire est au chevet de la redynamisation du centre-bourg : aménage-
ment d’un espace public, construction d’une école et d’une médiathèque, 
restauration et mise en valeur de l’église et du calvaire.
Les conseillers découvrent comment, avec peu de moyens et beaucoup 
de volonté politique, il est possible de mener des projets restructurants à 
l’échelle d’un village.

Val Joly
Challenge réussi pour cette station touristique : intégration des structures 
d’accueil au paysage et à l’environnement social, par une offre d’héberge-
ments variés et adaptés à la région : résidences de standing, châlets, gîte 
de groupe, camping.
La concertation permanente et la multiplication de systèmes de gestion pu-
blics et privés augmentent les chances d’une bonne intégration d’un projet 
de portée régionale.

Pays de Maroilles
Société d’économie mixte née de la fusion de deux communautés de com-
munes, le Pays conjugue les moyens pour optimiser les retombées écono-
miques et sociales par le développement de projets favorisant les caracté-
ristiques régionales : fromagerie, centre des saveurs et du goût.

… en lien avec leurs spécificités tout en innovant

FORMATION

FORMATION
D’AGENTS COMMUNAUX 

FORMATION CONTINUE DES CONSEILLERS
EN AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME

En Avesnois

Beckerich
La commune mène depuis 2006 des 
actions de valorisation des énergies re-
nouvelables et vise l’autonomie éner-
gétique pour 2020 : biométhanisation 
des effluents d’élevage, installation 
de panneaux photovoltaïques, bio-
constructions.
Le développement des énergies renou-
velables ne dépend pas uniquement 
de la politique régionale, il peut être 
largement promu par une commune 
et s’intégrer dans ses objectifs locaux 
d’aménagement durable.

La Nordstad (GDL) 
La structure territoriale de la Nordstad 
est définie par un Master Plan, véritable 
programme de développement de six 
communes rurales mené par leurs élus.

Au Grand-Duché
du Luxembourg

Photo : Formation CPDT
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3. STRATEGIE TERRITORIALE ET MOBILITE AU NIVEAU COMMUNAL

FORMATION
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Comprendre et gérer les liens entre aménage-
ment du territoire, urbanisme et infrastructures 
de transports est un enjeu essentiel pour les com-
munes.

La formation invite les conseillers à répondre à 
deux questions centrales :
●	 les décisions en matière de localisation des 

fonctions et de composition urbanistique peu-
vent-elles jouer un rôle dans les choix de dé-
placements ?

●	 la création d’infrastructures de transports 
peut-elle renforcer la structure spatiale ? 
peut-elle avoir des effets de relocalisation 
des activités ?

Depuis 2008, le module a permis à une cinquan-
taine de conseillers d’être confrontés à ces ques-
tions, au travers de la situation de Gembloux et 
de deux projets urbanistiques réalisés à Opprebais 
(Incourt) et Court-Saint-Etienne.

Interdépendances à différentes échelles com-
munales entre aménagement du territoire, ur-
banisme et mobilité
●	 Les infrastructures sont-elles des atouts pour la 

localisation des activités ?
●	 Quelles actions mener sur les réseaux de dé-

placements pour favoriser des localisations plus 
adéquates pour le développement communal et 
des reports de modes ?

●	 Comment évaluer un projet d’infrastructure de 
mobilité en tant que conseiller ?

Des cas d’étude pour construire une réflexion 
stratégique :
Gembloux, commune moyenne multimodale, 
compte plusieurs gares ferroviaires, des réseaux 
bus, cyclistes et piétons, des voies régionales… et 
la Ville a adopté plusieurs plans visant à organiser 
son territoire.
Incourt, commune rurale, a optimisé la réhabilita-
tion d’une ancienne carrière proche d’un village, en 
rencontrant simultanément des besoins villageois, 
communaux et extra communaux.
Court-Saint-Etienne, commune post-industrielle, 
se recentre en termes de fonctionnalités et de mo-
bilités au travers d’un projet urbanistique qui fait la 
place belle aux espaces publics.

La formation permet d’approcher :
●	 la prise en compte de la mobilité dans des do-

cuments d’initiative communale - schéma de 
structure, plan d’aménagement, schéma  direc-
teur, plan de mobilité… - et leur transposition 
dans les projets et réalisations

●	 les stratégies de la SNCB, de la SRWT, des TEC 
et des bureaux d’études de mobilité au regard 
des orientations communales en matière d’amé-
nagement du territoire

●	 les liens entre la mobilité et les projets de re-
nouveau urbain, de zones d’activités écono-
miques, de développements résidentiels...

La construction d’une méthodologie
La formation conduit à mettre en évidence :
●	 l’interaction d’opérateurs aux logiques propres
●	 les relations d’échelles en lien avec les chaînes 

de déplacements
●	 l’élaboration d’une grille méthodologique : 
	 qui va où ? quand ? comment ? pourquoi ?
●	 les décisions de localisation et d’implantation 

pour réorganiser les flux de déplacements
●	 la complémentarité des approches sociologique, 

politique, technique, scientifique, planologique, 
urbanistique, stratégique, pratique...

Des approches plurielles pour une construction méthodologique

Quel aménagement du territoire et quel urbanisme pour quelle mobilité ?

Sources : Formation CPDT
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4. COMMENT INTEGRER LE NOUVEAU BATI ?

Comment appréhender l’intégration urbanistique des nou-
veaux projets ? Les communes wallonnes peuvent-elles ac-
cepter les innovations architecturales ? Comment le conseiller 
peut-il arbitrer fonctionnalité ? Implantation ? Esthétique ?

fORMATIONFORMATION

FORMATION
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FORMATION CONTINUE DES CONSEILLERS
EN AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME

Intégrer le nouveau bâti… 
des lignes directrices et non 
une règle
La diversité de contextes et de 
projets appelle à innover. La for-
mation incite à :
●	 dégager les pratiques des 

conseillers et les adapter au 
regard des contraintes de 
leur fonction

●	 élargir et systématiser les 
angles d’approches

●	 inciter à la négociation et à la 
concertation avec les auteurs 
de projets

●	 établir et appliquer des grilles 
de critères et de questionne-
ments à adapter aux situa-
tions

L’innovation 
ne va pas de soi…

Les projets peuvent s’écarter 
des règles théoriques. Pour le 
conseiller, il convient de dévelop-
per une approche contextuelle : 
●	 le programme du projet – 

logement, commerce, arti-
sanat, exploitation agricole, 
équipement public, espace 
public… 

●	 les caractéristiques du 
contexte local bâti et non bâti

●	 les modes de regroupement 
et les liens avec les espaces 
publics – accessibilités, vues, 
hiérarchie du bâti, structure 
du tissu…

Promouvoir une méthodolo-
gie pragmatique et une pra-
tique motivée
La formation met en évidence : 
●	 les axes des programmes – 

ampleurs, mixités et densi-
tés des fonctions en lien avec 
l’environnement 

●	 la structure générale du pro-
jet – accessibilités, fonctions 
polarisatrices, conceptions 
architecturales…

●	 les exigences de la dura-
bilité  –  implantations, mi-
toyennetés, espaces non 
bâtis, équipements, chemi-
nements, gestions des eaux…

●	 les charges d’urbanisme en-
visageables

Des pratiques, des lignes directrices et des outils pour intégrer les innovations

Des projets singuliers dans un tissu existant
La formation encourage les conseillers à 
développer une méthode d’analyse de pro-
jets qui prend conjointement appui sur les 
références légales et sur les lignes direc-
trices du contexte local, aux trois échelles 
complémentaires de :
●	 l’aménagement du territoire
●	 l’urbanisme
●	 l’architecture

A partir de projets réalisés en Famenne Ar-
denne, en plateau hennuyer et en région 
liégeoise et à partir de dossiers propres 
aux conseillers, ce module a déjà permis 
à une centaine de conseillers de mieux 
appréhender l’intégration urbanistique du 
nouveau bâti.

Photos : Formation CPDT
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5. ECOUTER, INFORMER, NEGOCIER, AIDER A LA DECISION...
	 LES BASES DU CONSEIL EN URBANISME ET AMENAGEMENT COMMUNAL

Apprendre à communiquer et négocier
Le conseiller en urbanisme et aménagement du terri-
toire exerce une activité complexe. La matière concerne 
plusieurs services, elle est vaste, particulièrement sen-
sible pour les populations, stratégique et politique... Le 
conseiller est au coeur d’un système de décisions.
La formation aide les conseillers à :
●	 déterminer leur rôle et leur zone d’influence au-

près des multiples interlocuteurs et des décideurs
●	 mettre en oeuvre des techniques et des méthodes 

pour mieux communiquer et négocier
●	 travailler concrètement sur des situations com-

plexes
●	 anticiper les problèmes et dégager des décisions 

constructives

Depuis 2007, cinq sessions du module ont permis à 
une petite centaine de conseillers d’expérimenter des 
pratiques de communication et de négociation.

Identifier les acteurs et se positionner
Le conseiller traite une matière systémique dans des 
situations très variées. Au départ des représentations 
de chacun, il est donc nécessaire de dégager une vision 
globale et de dresser la carte de l’action du conseiller 
afin de :

●	 identifier les interlocuteurs, les partenaires, les 
collaborateurs, les décideurs

●	 préciser les modalités de discussions, négocia-
tions, motivations, conseils et avis

●	 anticiper les réactions et les blocages

Des mises en situations
Des apports techniques et pratiques
Les participants abordent leur pratique quotidienne 
par des jeux de rôles et des mises en situations, d’où 
sont tirées observations et techniques efficaces en 
matière de :
●	 communication assertive
●	 préparation et animation de réunions 
●	 négociation
●	 gestion de conflit

Une feuile de route personnelle
A l’issue des cinq jours, chaque participant se fixe des 
objectifs dans sa pratique personnelle.

Vision globale des modules permis

Photos : Formation CPDT
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Les zones d’aménagement com-
munal concerté - ZACC constituent 
un enjeu significatif dans prati-
quement toutes les communes. 
Le conseiller doit pouvoir aider les 
autorités communales à apprécier 
de l’opportunité et des modalités 
de sa mise en oeuvre. La forma-
tion aide les conseillers à :

1.	 faire le point sur la législation 
et le contenu de la procédure;

2.	 dégager des stratégies de 
concertation et d’aides à la 
décision selon différents cas 
pratiques;

3.	 établir des programmes et des 
projets novateurs en matière 
d’urbanisation.

Depuis 2008, la formation a permis 
à une cinquantaine de conseillers 
de développer leur connaissance 
et leur maîtrise de l’outil RUE.

Etablir des programmes et des projets d’urbanisme 
innovants en concertation avec les acteurs
La formation conduit progressivement à mettre en évidence :

●	 la nécessité d’un argumentaire justifiant l’ouverture de la ZACC au 
regard des contraintes, potentialités et des objectifs communaux

●	 la nécessité d’établir une vision programmatique - ampleur des fonc-
tions, densités, accessibilités, pôles attractifs... -, de rencontrer les 
exigences de la durabilité - gestion des eaux, implantations, mi-
toyenneté, conceptions architecturales, espaces non bâtis, chemine-
ments, équipements... - et de vérifier leur faisabilité administrative 
et financière

●	 la mise en oeuvre d’un pilotage concerté des acteurs - Commune, 
propriétaires, habitants, promoteurs...

●	 l’articulation avec les outils stratégiques, en amont, et opérationnels, 
en aval.

fORMATIONFORMATION
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6. CONNAISSANCE ET MAITRISE D’UN OUTIL 
	 LE RAPPORT URBANISTIQUE ET ENVIRONNEMENTAL (RUE)
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7. DECOUVRIR, INCITER, DEVELOPPER ET EVALUER LES PROJETS
     EN MATIERE D’ENERGIES RENOUVELABLES ET D’URBANISME DURABLE
De nouveaux liens entre urbanismes, architec-
tures et énergies
Aujourd’hui, l’énergie constitue une dimension incontournable 
de l’urbanisme durable en raison de l’évolution de la régle-
mentation : 
●	 nouvelle législation sur la Performance énergétique des 

bâtiments (PEB) en vigueur depuis le 1er mai 2010 
●	 intégration de la législation énergétique dans le CWA-

TUP - devenu CWATUPE. 
En matière d’énergie, le rôle du conseiller varie très fort d’une 
commune à l’autre. La formation vise dès lors deux objectifs 
principaux : 
●	 offrir des bases et des clés d’interprétation pour que cha-

cun soit en mesure de comprendre les enjeux
●	 privilégier un angle d’approche de type urbanistique, 

même s’il s’agit d’un domaine très technique.
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En matière d’énergie, il s’agit de :
●	 prendre conscience de  l’importance 

et de l’urgence des enjeux clima-
tiques et énergétiques

●	 s’informer sur l’état de la législation 
en évolution permanente

●	 être en mesure d’interpréter et de 
faire appliquer la législation relative 
à la PEB

●	 situer l’implication de la Commune 
dans la mise en œuvre de politiques 
énergétiques au regard du « Guide 
pratique pour une gestion efficiente 
de l’énergie au niveau communal » 
(LEMA-Ulg 2007)

En matière d’urbanisme durable, il 
s’agit de :
●	 définir et préciser la notion d’urba-

nisme durable
●	 définir des pistes pour intégrer cette 

dimension dans les outils commu-
naux d’aménagement

●	 découvrir et évaluer des projets in-
novants de différentes natures : pu-
blic/privé, construction/rénovation, 
habitat/tertiaire

●	 tester la durabilité d’un projet d’ur-
banisme en utilisant le logiciel Urba-
dur (CPDT 2007).

Des enjeux, des savoirs, des savoir-faire et des outils
Un thème
choisi
par plus d’un 
conseiller
sur deux

Depuis 2008, 
une centaine de 
conseillers se sont 
intéressés à la 
question de l’éner-
gie en lien avec 
l’urbanisme.

Photo : Formation CPDT
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8. LA DIMENSION DU PAYSAGE DANS L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
Un long cheminement vers la recon-
naissance des paysages
Cent ans après la première loi sur la protection des 
monuments et sites, le paysage acquiert une place 
importante dans la législation wallonne :

●	 Le CWATUPE évoque la conservation et le dé-
veloppement du patrimoine paysager dès son 
1er article

●	 La Convention de Florence (Convention eu-
ropéenne sur les Paysages) franchit une étape 
essentielle. Le paysage n’est plus l’affaire de 
quelques zones à protéger. L’entièreté de l’espace 
devient paysage et les enjeux visent à la fois sa 
protection, sa gestion et son aménagement
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Une autre échelle, un autre regard
Ce programme de formation s’articule sur celui 
consacré à l’« Intégration urbanistique du nouveau 
bâti ». 
L’approche paysagère implique un recul visuel, un 
regard plus large qui se focalise sur la structure et 
l’agencement des éléments du paysage plutôt que 
sur un objet. Les ensembles bâtis y sont examinés 
en termes de silhouettes.
L’ambition de la formation est de développer la sen-
sibilité paysagère des conseillers à travers les ou-
tils qu’ils utilisent, en particulier les permis d’urba-
nisme. Cela implique : 

●	 une connaissance et une compréhension de la 
structure paysagère du territoire communal et 
des dynamiques qui l’animent

●	 la capacité à interpréter la dimension paysagère 
d’un projet et à l’orienter en vue d’une intégra-
tion optimale dans le paysage

La formation se développe 
en trois axes : 

1. Une base théorique

La formation s’appuie sur 
la longue expertise de la 
CPDT en matière de pay-
sage, formalisée dans des 
ouvrages de références  : 
«  Les territoires paysa-
gers  » (2004), les « At-
las des paysages de Wal-
lonie  » (Entre Vesdre et 
Meuse 2007 et Hesbaye 
2009).

Cette base permet de :

●	 définir un langage 
commun et clarifier la 
finalité de la prise en 
compte du paysage

●	 connaître, reconnaître 
et évaluer les princi-
pales caractéristiques 
d’identification des 
paysages

●	 décrypter et inter-
préter les textes ré-
glementaires qui tou-
chent au paysage

Une triple démarche théorique, pratique 
et méthodologique

2. Des expériences concrètes 

La conservation, la gestion et l’aménagement des pay-
sages font l’objet d’initiatives nombreuses et variées. 
Leur découverte s’effectue de différentes façons : 
●	 témoignages de différents acteurs de terrain : 

Parcs naturels, GAL, bureaux d’étude...
●	 traitements concrets de dossiers
●	 visites de terrain

3. Un outil d’évaluation  

●	 mise au point d’une grille de lecture destinée à 
évaluer l’intégration d’un projet dans le paysage

Ce programme, organisé pour la première fois en 
2010, a été suivi par une vingtaine de conseillers.

Photos : Formation CPDT
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Une étude de cas pour concrétiser la démarche 
Pour mener à bien ce programme, les conseillers se penchent sur 
le cas de la commune de Braine-l’Alleud. La Ville y mène depuis 
plusieurs années une gestion stratégique du centre-ville, au travers 
d’opérations de rénovation urbaine et de revitalisation urbaine, en 
lien avec un plan de mobilité et l’élaboration progressive d’un sché-
ma de structure communal.

Ajuster un projet d’initiative privée ou publique aux 
visions stratégiques et besoins locaux
Cette formation a pour objet de s’interroger sur le montage de projet 
en développement territorial et, plus particulièrement, sur le rôle du 
conseiller en aménagement du territoire et urbanisme face aux promo-
teurs privés et publics.

Les Communes sont régulièrement sollicitées par des promoteurs, tant 
de logements que de commerces, pour développer des projets immo-
biliers. Le rôle du conseiller est alors d’examiner les avantages et les 
problèmes que peuvent induire ces projets.

9. MANAGEMENT DE PROJET TERRITORIAL
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Un processus en plusieurs étapes

En quoi le projet contribue-t-
il au développement du terri-
toire communal ?

Il s’agit de dégager les liens 
entre le projet et le devenir du 
territoire communal. En quoi no-
tamment le projet rencontre-t-il 
les stratégies de développement, 
définies par la Commune dans les 
différents outils qu’elle a adoptés 
: schéma de structure, plan de 
mobilité, programme de dévelop-
pement rural, plan de dévelop-
pement de la nature, Agenda 21 
local...

Comment optimiser le projet ?

La deuxième étape du processus 
vise à optimiser les retombées 
directes et indirectes du pro-
jet, voire à le faire évoluer pour 
qu’il puisse participer au mieux 
à la stratégie de développement 
communal. A ce stade, un jeu de 
négociations s’enclenche. 
Pour passer ce cap crucial, la for-
mation apporte des outils et des 
techniques financières permet-
tant d’estimer les enjeux et les 
retombées budgétaires des pro-
jets, afin d’équilibrer les gains 
privés et publics tout en rédui-
sant les coûts induits à moyen et 
long termes pour la collectivité. 
L’objectivation des logiques éco-
nomiques permet aux conseillers 

d’être plus pertinents pour :
●	 revoir au besoin la localisa-

tion du projet 
●	 adapter les types de loge-

ments et/ou leur nombre 
●	 revoir l’intégration urbanis-

tique et architecturale 
●	 préciser les charges d’urba-

nisme de manière réaliste et 
optimale 

●	 contribuer au bien-être des 
riverains...

Comment valoriser le projet ?

Dans un troisième temps, la dé-
marche cherche à dynamiser les 
effets induits par le projet, par 
des interventions en termes de 
rénovation des espaces publics 
ou de projets immobiliers com-
plémentaires, par exemples.

Proposé pour la première fois en 2010, de nombreux conseillers ont 
exprimé leur intérêt pour ce sujet. La première session a formé une 
vingtaine d’entre eux. 

Source : Schéma directeur « Charleroi porte ouest » Cooparch

Source : Le quartier durable du Plateau des Capucins

	 Brest Atelier Philippe Madec
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Une adresse internet…

Une partie du site Internet de la CPDT est consacrée 
à la formation, une série d’informations pratiques y 
sont présentées : 
●	 programme des thèmes de formation
●	 inscription en ligne
●	 coordonnées de l’équipe 
●	 divers documents (présentation, palmarès, éva-

luation de la formation…)
Mais aussi
●	 un forum des conseillers
●	 un répertoire des conseillers
●	 une rubrique actualités juridiques
●	 un dossier pédagogique sur la demande de 

permis

… au service des conseillers

DES OUTILS POUR PARTAGER LES SAVOIR-FAIRE, LES EXPÉRIENCES ET 
LES CONNAISSANCES AU-DELÀ DES MODULES 
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Le forum, une plate-
forme d’échanges par et 
pour les conseillers
Un espace de partage de docu-
ments (modèles d’avis, formu-
laires-type…) et de questions-
réponses : 	

●	 uniquement accessible aux 
conseillers

●	 traitant de diverses problé-
matiques (permis, environ-
nement, plans et schémas, 
marchés publics, CCATM…)

Le forum est un outil fort consul-
té par la majeure partie des 
conseillers car il est alimenté 
par d’autres conseillers qui par-
tagent des préoccupations et un 
langage communs.

Le répertoire des 
conseillers
Un moteur de recherche permet 
de retrouver les coordonnées 
des conseillers sur base de diffé-
rents critères : 

●	 nom du conseiller

●	 commune

●	 thèmes choisis lors des diffé-
rentes sessions de la forma-
tion

●	 domaine de compétence

●	 fonctionnaire délégué

Les actualités juridiques
Un flux RSS pour se tenir au cou-
rant des nouveautés juridiques 
en lien avec l’aménagement du 
territoire. 

Pour chaque actualité : 	

●	 une brève description 

●	 un lien vers l’arrêté, le dé-
cret… pour un accès au do-
cument dans son intégralité 

●	 les articles du CWATUPE mo-
difiés

Source : CPDT
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